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récompenses parait ce jour. 

ll contient les décret, arrêtés et décisions, annoncés dans 
présent journal, portant attribution de diverses médañlles et 1 
penses et accordant des lettres de félicitations. Prix: 50 F. 








SOMMAIRE 


Lors 


L 
———— 


U 
Loi n° 53-104 du 16 février 1953 tendant À compléter l'article 8 du 
décret du 23 praicial an XII sur les sépul! 1603). 


ures (D. 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret du 16 février 1953 portant délégations 


lo 


Ministère des relations avec les Etats associés. 


Décret du 12 février 1953 portant délégation de signatur 


Ministère de la justice. 


Arrélé portant mutations (secrélaires de parquet) 


4 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGIOX 





Décret du 7 février 1953 portant suspeasion 
neur (p. 1604). 
at) 


QUAI VOLTAIRE, N° 


SSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
so des eéances de l'Assemblée de l'Unioa 


DE 


in eJz 


L'Edition des DEB L 
comprend le compte re 
[ la table anou 
L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU 
compread ! avis et rapports du { aomique et 
L'Edition COMPLETE comprend : 0 l'Éditi 
les Fdilions des Dét is b! na! " e 
de l'Assemblée de l'Union fran 
les Documents parlementaires 
Tables mensuelles et annuel! 


ATS ’A 
nu du ter 
rançaise et lle 
ÉCONOMIQUE 
elle 
Décrets et 
1b! Jue el 
nomique, 
tes les 
abonnés d'un an. 


CONSEIL 
la table snn 
Lois et 

la Rés 


Coneeil 6 


es »ase:l 


tre mn des 

blée national 1 Conseil de 
les Avis et fapports du 
itifs publi ea 
gratuilement au 


ite de 1! 
et 


es soat « 


adiminielr nnnexes lo 


Jélivri x 


ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGFMENTS D'ADRESSE 
31, PFARIS-7: | AJOUTER 20O FRANCS 


Ministèr: des affaires étrangères, 


Ministère de l'intérieur. 


Décret du 


<ourage et 


16 janvier 1953 lant de récompet 
». 10). 


Décret porta rdre 
ne 


53 rorlar nterdiclion d'affichage e 
dix-huit ans de diverses revues (p. 


titularisations, 
en congé, ac 
admissions à 
les dispositions 


(administrateurs ] 


iVIS 


19 
160%), 
réintécra- 
plat 
la 


de 


{rrêtés portant promotions, nominations 
tions, affectation, mutations, mise 
démission, radiations des cadres, 
conférant l'honorariat, rapportant 
dents arrêtés et rectificatif 
nationale) {p. 4604). 


s ns de 
retra te, 
pré cé- 
sûre {é 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


nn le 


du 
m 


5 mal 
litaires 


décret 
tribunaux 


11 
fix 


Décret n? 53-105 du 
1951 portant 


P. 


complélan 
penses des 


U). 


lu commandement 4e 


11 


éZ10n 


févrie 


de 


Décret du 
ja 


r 1953 portant 
gendarmerie 
Décret ! de 
ss 


1 t “ Ja bd. 


ition dans les réserves l'armée de terre 


1C06) . 


)OTIA] EEE 


rier 1953 rel 
*s d'être cons 


Paris :p. 165). 


montant maximum des avances 


1 l'agent spécial du tribunal per- 


V 
t 
L 


Arrêlé du 8 &1 
susceptibl 


nent d« 
lu 6 dévem- 


rale des :ep- 








L 
à | 
L.… 
+ 
q 
N 
{ 
s 
nn 
è 
à. 
N 
È 
Le 
È 
S 
nn 
% 
» 
" 
L 
La 
ÿ 
D 
ù 
S 
4 





602 JOURNAL. OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1 Mets 


EE 





Arrété portant attribution de la médaille d'honneur du travail à des 
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Arrétés portant titularisations æt aîtribution de tn x 
de port et ponts et chaussées) (p. 4612. Nr 
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haire des ponts @t chaussées du département d 
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conférant l'honorariat et rapportant jes dispositions 4 J 
cédent arrêté (administratjon centrale et services €\ 
(p. 4647). 
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E'ablissements français de l'Océanie, en date du 9 décembre 
1952, relatives à l'importation de tabacs par le Comptoir géné- 
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LOIS 


LOI n° 53-101 du 16 février 1953 tendemt à compléter l'article 8 
du décret du 23 prairial an XII sur les sépultures (! 


délibér 
L'Ase ublée 
Le Président 
teneur suit: 


nationale à ad pté, 


de la Répub 


| que 


lu de 


suivantes : 


‘article 


est complété par les disposition 


Arlicle unique. — 1 ret 

faites 
le saftec- 
au moment 


nt contin 
imne 


] spon bles 


les inhumations nourt 
iveaux de famille éditiés dans les 
tés, à concurrence du nombre de places 
de la fermeture de melières à condition que ceux-ci 
satisfassent aux prescriplions légaies d'hygiène et ilubrité 
et que l'affectation du sol à un autre usage ne s ; recon- 
nue d'utilité publique ». 


« Toutefois, 


"1 
da is 105 ( Ueres 


ces 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 16 février 1953 
VINCENT 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENE MAYER, 
Le 


ministre de 
CHARLES 


l'intérieur, 
BRUNE, 
Le ministre de la sant$ publique et ds la population, 
PAUL RIBEYIKE. 
Loi n° 53-104 


TRAVAUX PREÉMARATOIRES (D 


smblée nationale * 
Proposition de loi (u° 
Rapport de M. Schaff 
et 4620 


299 


au nom de la coramission 


Adoption sans débat le 23 novembre 195 
Conseil de la République : 


Transmission (n° 588, 
Rapport de M 


wonég 1953: ; 


année 1052 


Deutschimann au nom de la commission de l'intérieur ‘n° 


63, 


Discussion et adopt nn do l'avis le 5% [évrier 1953 (A n° 39 105%. 


innée 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis coaforme le 6 1953 Œ n° 70%. 


fés rier 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 15 février 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres 


Vu lé décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Jacques Donne- 
dieu de Vabres, directeur du cabinet, et à M. Paul bDbelouvrier, 
conseiller technique, à l'effet de signer au nom du président du 
conseil des ministres ! acles, arrêtés et décisions, à l'exclusion 
des décrels. 

art. 2 Le présent déc 
République française. 


Fait 


ous 
ret sera publié au Journal officiet de la 


à Paris, le 16 février 1953 


RENÉ 
Be _-———  ——— — 


MAYER, 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 12 février 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1953 portant nomination des 
Mmeivbbres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 5%-1095 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du min.stre des relations avec les Etats associés: 

Vu le d'eret ne 53-16 du 13 janvier 19393 portant délégation d'attri- 
but;ons au secrétaire d'Elal à la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 195% portant nomination de M. le colonel 
de Hrebisson chef de l'état-major particulier du ministre des rela- 


Lions avec les Etats assoc és, 


Décrè te: 


Art, ler, — Le secrétaire d'Elat À la présidence du conseil donne 
délégalion permanente de signature à M. le colonel de Brebisson, 


chef de l'élat-major particulier, pour la sgnature de tous actes, 


arrêtés, décisions et ordonnances, à l'exclusion des décrets. 
art. 2, — Le secrétaire d'E'at à la présidence du conseil est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/ictel 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 12 février 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JOANNÈS DUPRAZ. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Secrétaires de parquet, 


Par arrêté du 4 février 1953: 


M. Raoul, secrélaire de parquel au tribunal de première instance 
d'Augers, est mulé, sur sa demande, en la mème qualité, au tribunal 
de première instance de Marseille, en remplacement de M. Paga- 
helll, admis à faire valoir ses dro'ts à la retraite. 

Mme Salaviale, secrétaire de parquet au tribunal de première ins- 
tantesdes Sables-d'Olonne, est mulée, sur sa dernande, en la même 
qualité, au tribunal de première instance de Cahors, en remplace- 
ment de M. Bedouret, admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Mlle Pouss ère, secrélaire de parquet au tribunal de première jins- 
tance de Saint-Claude, est mutée, sur sa demande, en la même qua- 
lité, au tribunal de première instance d'Angers, en remplacement de 
M. Raoul, muté à Marseille, 


4 8 ———————  — 
CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 7 février 1953 portant suspension dans la Légion d'honneur, 


————— 


Fur décret en date dn 7 février 1953, pris en exécut'on du décret 
du 11 avril 1874 et modifié par le décret du 19 maj 18%, la peine 
distipiinaire ci-après a élé prononcée : 

Est suspendu pemlant cinq ans, à partir de la date de la noti- 
flation du décret, de l'exercice des drnils et prérogatives attachés 
à la qualilé de membre de la Légion d'honneur: 

M. Dumahut (René-Eugène), chevalier de la Légion d'honneur 
du 28 juillet 1947 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseil supérieur des Français de l'étranger. 





Par arrêté du 6 février 1953, est nommé membre du conseil supé- 
ricur des Français de l'étranger en tant que memlwe élu représen- 
tant les organismes français de l'étranger: 

Pays-Bas, — M. Claude Sarazin. 


$02-——— 





Par arrêté du G février 4953, est nommé m 
supérieur des Français de l'étranger en tant que nx 
sentant les organismes français de l'étranger : | , 
Autriche. — M. Louis Deschamps. 
0-0 -— 





Administration centra!e. 


Par arrêlé du 28 janvier 1953, M. Bauchez (René-R 














aux affaires etrangères de 3 classe, % éche e 
est réiniégré dans le cadre de l'activité, et normiux r. 
l'administration centrale. à compter de la date d I ! . 
nr 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 16 janvier 1953 accortant des récompenses 
pour actes de Courage et de dévouement, 
Ce texte est publié au n° 5 du Bulletin officiel d € 
médailles et récompenses paru ce jour. ' 





+se ais 


Décret portant nominations dans l'ordre na‘ional 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 19% ( . 

fre colonne, au grade de chevalier, 4le ligne, au le 

(Jean). », lire. « Morel (René). ». 
! +20" 


aitu 





Interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses revues. 


Le ministre de l’intérieur, 
Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1949, et spécialemi 


article 14; : 
Vu le décret ne 50-113 du ter février 1% portant règlement à od- 
Mministration publique pour l'exécution de la loi du 16 ju tou: 
Vu les avis exprimés par la commission de surveillance +! de 


contrôle institué par l'article 3 de ia loi du 16 juilet 19%:9 dans 
sa séance du 18 décembre 1952: 
Sur la proposition du directeur général de ia sûreté nali 


Arrête : 
Art. fer, — N est interdit sous les peines prévues au fer alinéa de 
l’article 7 de la loi du 16 juillet 1939, de proposer, de do 
de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues: Beautes de 


Paris et de Hollywood, Osé, Erxcitantes, Secret, Paris-Paradise, Rose 
et Noir, Chut, Ciné-Sexz-Ayrreal. 


Art, 2 — JIl est interdit, sous les mêmes sanctions, d'e\poser 


ces publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'interieur 
des magasins, des kiosques et de faire pour elles une puli dans 
les mémes conditions. 

Art. 3. — Le prélet de police à Paris et les préfets dans les par 


tements sont chargés de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 10 février 1953. 
CHARLES BIUNXE. 


24 


Administrateurs civils. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 3 janvier 195%: pas M, 
% colonne, 32° ligne, au jiee de: « Par arrêté en date du 2 de'eim 
bre 1952, MM. racou Christian), Sehanitt (Charlie), Hoff-iertier 
(Albert), Philippe (Jean). Angeli (Pierre), Leroy (Chrisiia bor- 
dessoule (André) et Michel (Camille). », lire: « Par arriie en 
date du 29 décembre 1952, MM. Schmitt (Charles), Hofsteiter , 
Angeli (Pierre), Rordessoule : André), Michel |; Camille), Let 
tian), Tracou (Christian), Philippe (Jean). ». 


(Le reste sans changetnen:.) 
0 + 





Sûreté nationale. 





COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 





Par arrêté du 7 février 1952, M, Culiolt (Xavier), corn + 
divisionnaire, directeur départemental des services de ee 
Bouches-du-Rhône, est admis à faire valoir ses droits à 

— 40 





. 


Par arrèlé du 13 seplembre 1952, M. Englinger (Pie A 
saire divisionnaire, est admis à faire valoir ses droits à air 
à compter du 29 jenvier 1953. 

————— 02" D ——— 








tri 
11 Février 1953 
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par srrèté du 19 décembre 1952, les dispositions des arrêtés du 
45 juin 1948 mettant d'office à la retraite M. Sandras (Paul), com- 
missaire divisionnaire, sont rapportées. « ab 

M. sandras (Paul) est -flecté à la direction générale de la sûreté 


palionäie. 


par arrêté du 12 janvier 1953, M. Berge (Marc), commissare divi- 
djonnaire, est muté, dans l’inlérêt du service, à la direction générae 
de la sûreté nationale, 

a 9 © ®—— — — — 


par arrêté du 27 janvier 1953, :es dispositions des arrêtés du 15 juin 
4958 mellant d'office à la retraite M. boyer (llenri), commissaire 
divis nnaire, sont rapzoriées. ; , J 
W. Bover (Henri) est affecté à la direciion générale de la sûreté 


ationale. 
. ——.—-_+eæ —-— — 


Par art ‘16 du 5 janvier 1953, M. Gu'rard (Georges), commissaire 
dsvisior re, est romimé directeur départemental des services de 
golice des Bouches-du-Rhône. 

ESS. à à nn 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 


par arrôté du 16 janv'er 1953, M. Fillion (Louis), commissaire prin- 
de 2e classe, chef du service des renseignements généraux à 
béry, est mis en congé de longue durce avec plein traitement 

: nouvelle période de six mois ‘troisième congé), en appli- 

des dispositions de l’article 93 ($ 2) de la loi du 19 octobre 1946. 


— e &— — 


Par arréiés du 22 janvier 1953, M. Seyvoz (Emie), commissaire 
rincipa de re classe de la: police tunisienne, est plaré dans la 
sition de détachement auprès du ministre de l’intérieur ‘direction 
a sûrelé naiionale), par permulalion avec M Papin, 
nmissare principal de re classe de la sûreté nationale. 
6 2 S——— 


éntrale de 


ComMiss uREs 


1rrèté du 15 septembre 1952, M. Coutant (René), commissaire 
\sse, est admis à faire valoir ses droits à ;:a retraite, à comp- 
r du 20 février 1958. 
"Be - - — 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Hunsinger (Emile), commissaire 
de 1 casse, est admis à faire valoir ses droits à la retraile, à 
copier du 28 janvier 1953. 

——@ 2 &— 


Par arrêtés du 19 décembre 1952: 

M. Chalvet (Henri), cemmissaire de 1re classe, au 
sécurité publique à Marseille, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une nouvellé période de trois mois 
juatrième congé), en applicauon des dispositions de l'article 93 
4 1) de la loi du 49 octobre 1946). 

M. Mazet (Jean), commissaire de 1re classe, en congé de longue 
rs e, est réintégré et affecté au service de la sécurité publique à 


service de la 


68e. 


rrèté du 16 janvier 1953, M. Maurance (Hugues), commissaire 
1sse, est muté, dans l'intérêt du service, au service régional 
‘e judiciaire à Montpellier. 

- — 2-8 2—— 


és du 19 janvier 1953, sont mutés dans l'intérêt du 


let ‘’René}, commissaire de ?e classe, 
[ue à la Réunion. 

rquet (Paul), commissaire de 2 classe, au service de la 
publique à Narbonne. 
igard (Georges), commissaire de 2° classe, en qualité d'ad- 
hef du service des renseignements généraux à Metz. 
mis fin au détachement auprès du ministère des affaires 
-ères de M. Four (Joseph), commissaire de > classe. 

Four on nd est réintégré et affecté au service de la sécurité 

à Villerupt. 


au service de la sécu- 


t 


\f 


(> Qu 


7 arrêté du 2% janvier 1953, M. Prohon (Paul), commissaire de 
se, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécu- 
? Publique à Sèvres. 


EEE à... ES 





INSPECTEURS 


192, M. Brenaud 
\1dinis.à ‘aire valoir ses 
1955. 


Par arré 
est mis "ang 
nouvelle pé je 


Î de 
disposilions de l'arti 


embre 1952, 


le longue dur 


SiX Ino!s su pui 
e 93 ($ £er) à 


—— + 0 © — 


1 1d 25 
Jean), inspecteur, officier de } 
muié, dans l'intérêt du servi:e, aux services de 
M. Bellin Alexis), inspecteur photo 
{re classe, est se hotog 
de 2° classe 
droits à la retrt 
M. Grenouil'at 
mis en congé d 
période de #ix tnois ngé! 
de l'article 93 ($ 1er) de la loi du 19 « 
L'honorariat est conféré à M. Saud 
de jre classe, actuci'ement en retraite. 
—@ @ &—— 


Par arrètés 4 
M. Glonireuil 
1 


_ 4 


lu 9 décembre 1952 


portant réinté 


Par arrêtés 

L'arrêté du 10 juillet 2 
et affectant 1 eervl'e des 
M. Dermangeat Roge » 43 

M. Demangeat (Roger), i 
dans la position de disronibi 

boucet {Raymond 
de ja éûreté nationale, 

Mondoloni (Paul), inspecteur principal, est mis 
longue durée avec plein traitement nouvelle 
Six Inois (quatrième congé), en application des disposil 
l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. 

— "6 9 ——— 


pour une 


Par arrêtés du 19 décembre 1952: 

Sont promus inspec'eurs principaux de 3e classe. off 
judiciaire, les inspecteurs officiers de police juäi 
noms suiven!: 

MM. Guyonnet (Gilbert). 
Trarieux (Jean). 
Barbier (Marcel. 
Cassagnères (hené). 
Robiolle \aymon 1). 
Tonnin (Maurice), 
Monpezat (Jean), 
Lidolf (Aniré 
Stephan (Jean). 
Monteil {Louis). 
Colombani (Ignace). 


2e 

èrs de police 
far 

iaire dont 


MM. Facquet 
Cloirez 


Pierre). 
Robert) 

Dupont (André). 
Baumann (ArmandW, 
Grollier (Jacques 
Hennequin (Bernard). 
Levergeois (André). 
Ambroggiani (Edouard). 
Estienne (Raoul). 
Sannier (Lucien). 
Gueno (Pierre radiotél#gra- 
phisie. 





Sont prœunus inspecieurs principaux de 3° 
dont les noms suivent: 

Y01. Jeanjan (Henri). MM. Martin (E 
Coppolani (Dominique). hanse 
lronsolle {Camille). O'helin (Charies}, 
Puig (Michel). Pezet (Louis\, 
Coupaye (Pierre). Humbert (Camille). 

M. Barbier {Louis}, inspecteur, est promu ins] 

3 classe et admis à faire valoir ses droils à 1: 

du 29 janvier 1953. 

M. Saubaber (Jean), inspesteur, actuell 
durée, est réinltégré dans ses fonc'ions 
menis généraux à Bordeaux. 

D D D  ——— 


c la 364 à 


tenne). 


Louis 


1 


Par arrêtés du 20 décembre 1%2: 

M. Jaudouin (André), inspecteur, est mu'é, dans l'intér( 
vice, au service régiona: de police judiciaire à Rennes. 
longue due, avec pl 


dispositions de l'articie 93 (S 


Sont mis en congé de 
application des 
19 octobre 1946: 

SM. Collin (Roland), inspecteur (qua 

M. Daels (André , (q 

M. Vidalenc (Jean), inspecteur archiviste nt spé 
congé de six mois), 

M. Gibielle (Simon), inspecteur graphe, : 
mis en congé de longue durée avec pleit tement pour une 1- 
veille période de six mois ‘quatrième con application des 
disvosilions de l’arlicle 41 de la loi du 19 x 


n traitement, en 
{er 1e la ioi du 


rième congé de trois m 
An r 


inspecteur juatrième congé < 





à | 
... 
à : 
d. 
+ 
L 
” 
… 
à 
Ù 
> 
ù 
» 
à 
È 
L 
“ 
Dm 
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. 
ce 
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— 





La démission de M. Lacoste (Armand), inspecteur de tre classe, 
actuellement en disponibilité sur sa demande, est acceptée. 

M. Cammpilla (Paul), inspecteur photographe, agent spécial de 
4 classe, est radié des cadres de la sûreté nationale. 

L'honorariat est conféré à: 
MM. Duchiron (Robert), inspecteur principal de tre claëse; 

Vigouroux (Casimir), inspecteur principal de 1re classe, officier 
de police judiciaire, 
acluellemen! en retraite, 
00 


Par arrêté du 21 décembre 1%2, M. Schohn (Aloïse), inspecteur 
de ?° classe, eet réintégré dans son grade d’inspecteur de 1re classe. 
— —® 


Par arrêté du X décembre 1952, M. Biotteau (Mathurin), inspecteur, 
officier de police judiciaire, est enuté, dans l'intérêt du service, au 
service régional de police judiciaire à Orléans. 

—— © @ D ———— 


Par arrêtés du 14 janvier 1953, sont mutés, dans l'intérêt du 
service 
M. Billois (Jean), inspecteur, au service des renseignements géné- 
roux à Cerbère, 
M. Vares (Francis), inspecteur, oflicier de police judiciaire, au 
service des renseignements généraux à Foix. 
————— © @ © —— 


Par arrêté du 19 janvier 1953, M. Avril (Gérard), inspecteur prin- 
cipal, officier de police judiciaire, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement, pour une nouvelle période de six mois 
(troisième congé), en application des dispositions de l’article 93 
($ ler) de la loi du 19 octobre 195%6. 

——0— 


Par arrètés du 22 janvier 1953: 

M. Bervillé (Jean), inspecteur, est muté, pour convenances person- 
nelles, au eervice des renseignements généraux au Havre. 

La démission de M. Moussours (Jean-Baptiste), inspecteur de 
% classe, actuellement en disponibilité sur sa demande, est acceptée. 

M. Guiard (Georges), inspecteur de {re classe, actuellement en dis- 
ponibilité sur sa dernande, est radié des cadres de la eûreté nationale. 

0. ———— 


Par arrêtés du 23 janvier 1953, ont mutés pour convenances per- 
sonnelles : 

M. Goguillot (Maurice), inspecteur, officier de police judiciaire, 
à la direction générale de la sûreté nationale, 

M. Mazerolle (Serge), inspecteur principal, officier de police judi- 
ciaire, au service régional de police judiciaire à Rennes. 

M. Ponias (Serge), inspecteur, officier de polxe judiciaire, au 
servive régional de police judiciaire à Paris. 

—— + € 2———— 


Par arrêté du 27 janvier 1953: 

M. Eloy (Marcel), inspecteur, est muté, dans l'intérêt du service, 
au service régional de police judiciaire à Paris 

M. Grisard (Roger), inspecteur principal, officier de police judi- 
ciaire, est mulé, pour eonvenances personnelles, à la direclion 
générale de la sûreté nationale. 

M. Cadenaule (Pierre), inspecteur de 3: classe, est radié des cadres 
de la sûreté nationale, 

00 ——— 


Par arrêté du 29 janvier 1953, l'honorariat est conféré à: 
MM. Dubedout (Roger), inspecteur principal de ire classe, officier 
de police judiciaire ; 
Mosnier (Charles), inspecteur principal de fire classe, officier 
de police judiciaire, 
actnellement en retraile 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Arrêtés du 10 janvier 1953 portant attribution de la médaille d'hon- 
neur du travail à des personnels civils de la défense nationale 
(services communs) et des établissements du secrétariat d'Etat à 
la guerre. 





Arrêté du 14 janvier 1953 
conférant la médaille de la gendarmerie nationale. 


Décision du 13 janvier 1953 
portant attribution de la médaille d'honneur des épidémies. 





Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin o//iciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 


+. 
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Décret n° 53-105 du 11 février 1953 complétant le dé 


5 mai 1951 portant fixation des dépenses des tribuna 
taires. 


cret du 
Uux mili. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de la défense nat 


forces armées, du garde des sceaux, ministre de la me - 
ministre des finances et du ministre du budget. ‘ ” 
Vu le décret n° 51-524 du 5 mai 1951 portant fi 
dépeuses des tribunaux militaires, | 
’ Décrète : 
Art. 19, — L'article 15 du décret n° 51-524 du 5 n 


visé est complété ainsi qu'il suit: 


« Toutelois à l'égard des frontaliers marocains le: ! 
ces gralifications sont portés respectivement à 400 F et 
suivant les distinctions établies à l’artice précédent 


14 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et à 
armées, le gardé des sceaux, ministre de la jastice, L 
des finances et le ministre du budget sont chargés, 
ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 février 1953. 


RENÉ MA) 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
LÉUN MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des lJinanres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre du bu 
JEAN-MOREAU, 





——Èe— 


Décret du 14 février 1953 portant attribution du commandement 
de la légion de gendarmerie de l'air. 





Par décret en date du 14 février 1953, M. le lieultenant-co'one! de 
endarmerie Pouyade {Jean-Marie) est nommé au commandement 
e la légion de gendarmerie de l'air à comp'er du 16 février 


LALZ 





Décret portant nominations dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificalif au Journal officiel du 30 décembre 1952, pages 121% et 
suivantes : 

Par décret en date du 27 décembre 41952, sont nommés au grade de 
sous-lieultenant de réserve: 

RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 
Page 12138, 1re co'onne: 
Forces françaises en Allemagne. 


(Pour prendre rang du 1e décembre 1951.) 
Au lieu de: 
Crapouil (Marcel), recrutement Poitiers, classe 1942, mle 10179 
Gragdjean ee + -—abiisdte recrutement Nancy, classe 193 
E. V, D. G., mle 8556, 
Lire : 
Chapouil (Marcel), recrutement Poitiers, classe 1912, mle 1917. 


Grandjean (Roger-Alphonse-Joseph), recrutement Nancy, classe 1943 
E. V D. G., m.e BG, 





{Le reste sans changement.) 





++ 
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ie 
11 Février 1953 


qu" 





maximum des avances susceptibles d'être consenties 


montant t spécial du tribunal permanent de Paris. 


à l'agen 








par arrêlé interministériel du 8 février 1958, sont prorogées jus- 
vu 31 décembre 1953 les dispositions des arrêtés des 2 murs, 
ñ novembre 1950 et 18 octebre 1951, fixant à 1 million de francs 
je montant maximum des avances susceptibles d'être consenties à 
agent spécial du tribunal militaire permanent de Paris, pour le 
payement des menues dépenses de matériel et des frais de justice. 


à ® + 





Modification de l'arrêté du 6 décembre 1948 portant organisation 
de la direction centrale des services de santé des armées. 


——. 


+ 


Le ministre de la défense nationale et des forces 

vu le décret ne 48-1734 du 16 novembre 1948 portant fusion de 
deux directions et d'un service relevant des secrétaires d'Etat aux 
torces armées en une direction centrale des services de santé rele- 
vant du ministre de la défense nationale; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 4948 parlant organisation de la direr 
tion centrale des services de santé des armées, modifié par l'arrêté 
du ? mai-1954, 


armées, 


Arrête: 
ut, ter, — L'article fer de l'arrêté du 6 décembre 19:8, modifié 
êté du 2 mai 1951, est abrogé et remplacé par le suivant: 


par 14 
La direction centrale des services de santé des armées est placée 
sous l'autorité d’un médecin ayant rang d’officier général el qui 
porte le titre de directeur des services de santé des armées. 
« Le directeur des services de santé est assisté de trois sous. 
directeurs appartenant à chacun des corps de santé des armées: le 
evé ou le plus ancien en grade des sous-directeurs appartient 


pus ( os 
à un corps de santé différent de celui du directeur et remplit les 
4 


fonctions de dirccieur adjoint, 

, Les sons-direetceurs sent plus particulièrement cous l'au- 
torité du directeur des services de santé des armées, de traiter les 
questions spéciales à leur corps respettif et d'assurer Jes liaisons 
avec le secrétaire d'Etat aux forces armées intéressé » 





art, 2. — Le directeur des services de santé des armées est 
chargé de l’exéeution du, présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 février 1%. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl GANEVAL. 





++ 


Constructions et armes navates. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1953, sont nommés à l'emploi 
d'agent technique de 3° classe des navales, pour 
compiler du tr décembre 1952, les ouvriers dont les noms suivent: 


"onstructions 


Port matriculaire : Brest, 
MM. 
Golomer (Jean) (Lorient). 
Le Dx (René) (Saigon). 
Le Grand (René} (Bizerte); 19 mois 2% jours de boniflcations pour 
services militaires, 


Roy (Jean) (Indre); £ an de bonifleatians pour services militaires. 
Morice (Robert) (Indret); 7 emois de bonifications pour services 
militaires. 


Chocteau (Fernand) (Indret); 1 an ? méis 11 jours de bonifieations 
Pour services militaires. 
Port matrieulaire: Toulon. 
M. Altrazie (Francis) (Toulon). 


© + 





æ. « 






Personnels civils extérieurs de l’air. 





Por vrré'é en date du 4 février 1953, les agents contractuels dont 
les noms suivent ont été intégrés dans le corps adçninistralif supé- 
eur des services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air dans jes 
Cndilions fixées ci-après : 


(A cormpter du 1er août 1951.) 
Sous-chef de service administratif stagiaire. 
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Mie Barauhet (Léonie}, 





1607 


—— 






Par 1ème arrêté, Mlle Barachet es ia e da Ù mploi 
à « \ 1 { ‘oùt 1952 et, à l'e 1 hi la HNilhée sotts 
chef di 0 à \idininistratif de %e asse, 1 €chu |, avec une 
ancienneté reportée au fer août 1951. 
—— OS S&  ———— 





Travaux de l'air. 


Par arrété en dat 6 f 193 \ fr ra \ d'a 4 
de « his vue > du di = 1%18 
a été accordee à M, Bodier (André), chef 4 ravaux de l'air, à 


compler du 13 février 1J54. 





<< @ 


Nomination d'assistants des hôpitaux cc'oniaux. 


Par lécision en aa lu 19 { [ 1% at normtiés 
F x 
GES HOBIIAUX COMMHAUX 


assistants 





M. le médecin ca ine \# ran M \fred}. 
M. le médecin capitaine M l Théodo 
b) Set Jie, 
M. le méd \ \ 
M. le médecin ine Q Er | 
\M e méde + \ Pin il (7 [1 & 
\! éd n { ind \! \ ta\ 
M. le mcéde i Ca M | | \ 
L 1 { ? { ’ 
M. le médi 1 ca 1 Val in ind-Louis-Bernant), 
] SPcCLion ) h:n0@blarunag note } 4 W 

NE. le médecirm ca] ine Vala (Jean La 
M. le médecin ca ne Berc'li (Jean-Baptiste-\ 
M. le médecin capi'aine Rom t (Louis-Jean-A!; . 
Ces Ulres sont acquis à coinpler du {er nove:nbre 192 

7 

Le À 










Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations exterieurs. 








tours de dévrt clablis à la date 
uw A janvier 193 


Ertrait des listes des 


(Journal offrt it du 10 janvier 1, }.) 


MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


céption des présentes désigne 


Les chefs de corps devront, dès I 
tions : 
1° Faire procéder aux vacri 
désignés, reconnus aptes physiquement: 
20 Faire bénéficier ces officiers de la 
colermial. 


mementaires pour les officiers 


t ne r 
ns 
[RE L ! 


de part 


perinission de 


Génie. 
Lieutenants-Colonels. 
nations individuelles, 


Feront l'objet de dés 


Chef de bataillon. 


Embarquement à partir du {4 juin 1933 


M. Frossard (H.-L.Æ.), E. M. A. 

















Capitaines. 
a) Embarquement à partie du fer avril 1968 
ARME 


M. Chipot (A.-P.), 2% régiment du génie. 


b) Embarquement à partir du {7 mai 193 
AlME 


MM. FEscande (J.-M.), fer régiment du génie. 
Perçot (R.-U.-E.), % bataillon du génie. 
Le Gall (M.-L.-Y.-M.), Ze bataillum du génies, 





















dpivivEAnNt À LI MU USA HF ARE 
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ADJOINTS 


MM. Cruveillier (P.-L.\, direction génie zone Sud F. F. A. 
Tartonne (J.-M.), 20e bataillon du géne. 


c) Embarquement à partir du fer juin 193, 


} 
ARME 


MM. Leroux (L.-A.-M.), 21e réganent du génie. 
Lemercier (R.-P.), P. R. &. n° 10, 
Hyenne (F.-L.-R.), direction travaux Besançon. 
d) Embarquement à partir du 1° juillet 1953. 
ARNE 


M. Laban (G.-0.), 31e rég ment du génie. 


Licutenants. 
a) Embarquement à partir du 1 avril 1953 
ANME 


M Jirrien (R.-F.-M 


, 3 bataillon du génie. 


ADJOINT 
M. Grandger (M.-J.), E. S. T. G. 
b) Embarquement à partir du fer mai 1953. 
ADJOINI 
M. Humbert (N.-T.-A.), direction travaux génie Paris. 
c) Embarquement à partir du fer juin 1953. 
ARME 
MM. Malavard (G.-J.-E.-P.), 1@ régiment du génie. 
Miche (G.-V.-V.), 42 bataillon du génie. 
ADJOINT 
M. Tichit (3.-B.), direction travaux Châlons. 


d) Embarquement à partir du fer juillel 1953. 
M. Labat L À 


école de sous-officiers Strasbourg. 


Sous-lieutenants. 
a) Embarquement à partir du 1er mai 1953, 
ARME 
} 


El 


Grandjean (M.-R.-F.), 21e bataillon du génie. 


b) Embarquement à partir du {er juin 1953. 
ARME 
MM. Chaugne (R.-L.), fer ségiment du génie. 


Gruel (F.-A.-F.), 1e régiment du génie. 
l'atricot (P.-N.-M.), 1er régiment du génie. 


Mise en route. 


Les officiers désignés en provenance de la métropole, des F. F. A. 
et de l'A. F. N. prenant leur permission de départ colonial en métro- 
pole ne rejoindront le 3e régiment du génie à Avignon que sur nouvel 
ordre donné par télégramime, en vue d'être mis en route sur les 
théâtres d'opérations extérieurs, 

Les officiers désignés en provenance de la métropole, des F. F. A. 
et de l'A. F. N. prenant leur permission de départ colonial en 
A. F. N. devront se tenir prèts à embarquer dans un port d'A. F. N. 

Prescriptions particulières - Les chefs de corps adresseront, sous 
le timbre de la direction centrale du génie, pour le 10 mars 1953, 
une liste nominative des officiers désignés, indiquant le territoire 
(métropole, F. F. A. ou 4. F. N.) sur lequel les intéressés prendront 


leur permission de départ colonial. 


RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 
Capilaine. 
a) Rejoindra le 1er mai 1953. 
M. Perrais (L.-M.-4.), E. R. M. G.-F. F. Allemagne. 
b) Rejoindra le fer juin 1953. 
M. Saiembier (H.-L), fer régiment du gtnie. 
c) Rejoindra le 1er juillet 1933, 
M. Robic M.), fie bataillon du génie. 
Lieutenants 


a) Rejoindront le 1*# mai 195 
MM. Michelet (P.-H.-M.), %e bataillon du génie. 
Brisson (Y.-A.), 4 régiment du génie. 





b) Rejoindront le fer juin 1959. 


MM. Brunet (E.-J.), 30e bataillon du génie. 
Many (R.-G.), 2° régiment du génie. 
Garbay (A.-C.), 24e batailon du génie 


c' Rejoindront le 4er juillet 1953, 
MM. Bizien (R.-A.-J.), Ge régiment du génie. 
Vergos (A.-F.), 2 régiment du génie. 


Les officiers désignés ci-dessus au titre de la relève 
étrangère seront rmis en route par leur chef de corps de ! 
rejoint le dépôt commun de légion étrangère à s:di-h 
dates indiquées ci-dessus 


DU + 
LÉ 2 





Liste, par ordre alphabétique, des souz-officiers de l'infanterie, de 
l'artillerie, de l'arme blindée et de la cavalerie, du genie et du 
train admis en 1953 dans les écoles de sous-officiers élèves ofñciers. 





Rectificatif au Journal offidel du 140 janvier 1952: 
2e colonne, au lieu de: « Il. Artillerie: adjudant Cale 
trand), du 32° R. A. », lire: w IL Artillerie: adjudant ( 
(Bertrand\, du 33° R. A. ». 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Fonds de concours. 





Par arrèté en date du 13 février 1953, des crédits ont «'é x 
à titre de fonds de concours au budget du minisière des 
pour l'exercice 1953 au titre des chapitres ci-après: 





Chap. 31-01 (art. 2). — Administration centrale, — Rému 1 
principales ........,... PIN NAS NRA ER . 2.930.004 
Chap. 31-05 (art. 2). — Administration centraie. — 

Indemnités et allocaiions diverses.........,.......... 1.330.000 
Chap. 31-32 (art. 2, &8 4%). — Services extérieurs du 

Trésor. — Indemnités et allocations diverses........, . 23 
Chap. 31-01 (art. fer), — Administration centrale, — 

Corps de contrôle et conseil national des assurances. — 
Remboursement de frais....... as ot etsss Laisse e 50,00 
Chap. 31-02 (art. 3). — Administration centrale, — 

Corps de contrôle et conseil national des assurances. — 

MORE. Lrccotennesesoatesensodsesunse esessesesossooecee 100 Ok 


Instruction du 2 février 1953 relative à la codification 
de certaines dépenses de l'Etat, 





Le ministre des finances 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat 

L'un de mes prédécesseurs a, par une instrucl'on er dale du 
29 décembre 1%%0, publiée au Journal ofliciel des 8 et 9 janvier 16! 
prescrit des mesures de codification des dépenses publiques 
obtenir les renseignements nécessaires à la tenue d'une comptahiii« 
économique nalionale. 

Ces mesures consistent, pour ies ordonnateurs, à apposer sur les 
ordonnances ou mandats, dans la partie blanche située à drole di 
mot « ordonnance » Où « mandat », les deux premiers chiffres d'un 
numéro d'identificalion des créanciers. Elles sont limilée:, - 
£oirement : 

D'une part, aux dépenses de l'Etat imputables sur le budget zénd- 
ral et les comptes spéciaux du Trésor; 

D'autre part, aux seules catégories précisées dans l'ins 

Les renseignements oblenus far celte codificalion ne peut 
utilement exploités que s'ils reposent sur des hases correctes € 
correspondent à une classification exacte des dépenses. Si ces cond 
tions n'étaient pas remplies, les résullats de la comptabil lé écono- 
mique nationaie perdraient une grande partie de leur va 

Or, un certain nombre d'erreurs ont été relevées dans le: 
tions de codification Afin d'éviter leur renouvellement, il mn 
utile de rappeler aux ordonnaleurs les princes qui doivent 165 
guider dans leur travail 


10 Détermination des dépenses à codijier. 

La codification ne vise que les dépenses supérieures À 2000 F 
qui correspondent à des achats de biens ou de services eflectés 
par l'Etat auprès d'entreprises privées ou publiques. Ces dernières 
comprennent notamment les services relevant de budgets annexes: 
postes, téégraphes et téléphones, Imprimerie mationaie, monnaies 
el médailles, radiodifflusion-télévision française, essences, poudrex 








le 
lu 
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ni 
sont donc exclus de la codification : 

Les dépenses de personnel, y compris les charges sociales, parmi 
lesquelles il faut inclure les versements effectués par les adminis- 
rations À la caisse des dépôts et consignations pour la constitution 
de retraites et aux caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
es règlements entre administrations relevant du budget général 
de l'Etat correspondant par exemple à des cessions de mmaériel ou 
à des remboursements du coût de services rendus; 

Les subventions, Secours, aides, etc. versés aux entreprises 
privées ou publiques, et aux établissements publics. 

pratiquement, un numéro de code 1 à 99 doit figurer sur toutes 
les ordonnances et sur tous les mandats émis en rèzlement de 
dépenses des budgets civil et militaire, et imputables aux chapitres 
ouverls: 
au titre HT {moyens des services) : 

A la 2 partie (budget militaire) : entrelien du personnel; 
partie: matériel et fonclionnement des services; 
se partie: travaux et entretien; 
7 et Se partie: dépenses diverses, dépenses raltachées à des 
exercices antérieurs. 
Au titre V (investissements exécutés par l'Etat), 
ainsi qu'aux comptes spéciaux du Trésor. 

rour permettre un contrôle de la codification, lorsque les ordon- 
nances ou mandals concernent les chapitres visés à l'alin 
précédent, des dispositions particulières sont à prendre pour les 
dépenses des catégories suivantes: 

a) Dépenses payées par les régisseurs d’avances; 

b) Dépenses n'excédänt pos 5.000 F; 

c) Dépenses ayant le caractère de dépenses de personnel ou béné- 
ficiant à des fonctionnaires ou agents des services publics (notam- 
ment des allocations pour frais de bureau, frais de service, frais 
de mission, versements proportionnels aux eflectifs des corps de 
troupe pour les dépenses d'alimentation, de chauffage, d’habille- 
ment, etc.); 

d) Secours, payements on subventions alloués à des particuliers, 
ou indemnités, subventions,, remboursements de frais alloués à 
des entreprises privées ou publiques et à des établissements publics; 

e) Règlements entre administrations relevant du budget général 
de l'Ftat. 

Par exception à la règle suivant laquel'e les titres de payement 
codifiés doivent comporter, à droite du mot « ordonnance » ou 
« mandat » un seul numéro de codification allant de 1 à 99, les 
ordonnances ou mandats émis pour le règlement des dépenses 
susvisées doivent porter deux numéros de codification, à savoir: 

À dro'te du mot « ordonnance » ou « mandat », le numéro 00: 

A gauche, le numéro 10 pour les dépenses visées à l'alinéa a. 


» 


pen 1 — b. 
— 12 _— c. 
—— 13 = d, 
— 11 _ e. 


2e Application des numéros de code, 


La codification concerne l'entreprise qui bénéficie du payement 
et non le service qui engage la dépense. 

Par exemple, une commande de chaussures passée par un service 
du minisière de la défense nationale doit être codiflée non sous 
le ne 99 (défense nationale), mais sous le n° 52 (chaussures et 
articles chaussants). 


Il est signalé que les numéros de code: 

& (administration financière) ; 

92 (administration générale) : 

%5 (enseignement public et privé); 

% (acministrations éconemiques et sociales), 
doivent être assez peu utilisés, car si l'on excepte les règlements 
entre administrations qui sont codifés À la fois sous le n° (0 et 
sous le n° 14, ainsi qu'il est indiqué plus haut, il est assez rare 
que des dépenses soient ordonnancées au profit de ces catégories 
de créanciers. L 


Les achats effectués auprès des services relevant des budgets 
annexes ci-après doivent. normalement, être codifiés sons les 
numéros suivants: 

Monnaies et médailles: 5. 
Services des essences: 73. 
Poudres: 35, 

BR ne doit d'ailleurs pas échapper aux ordonnateurs que la codi- 
flcation de leurs titres de payement sera toujours facilitée dans la 
mesure où les créanciers apposeront sur les mémoires, factures et 
autres pièces justiflant leurs droits, le numéro d'identification que 
leur à altribué l'Institut national de la statistique et des études 
économiques, Ils ont donc le plus grand intérêt à inciter les 





SE assé PES VS 
créanciers à porter ce numéro sur les documents en question, Enfin, 
il leur est encore recomimandé de prendre l'altache du trésorier- 
payeur général de leur dépar'ement pour ésoudre s di tof 
qui peuvent se présenter dans certains cas particuliers 
Pour le ministre des finances et par dé'éga 
Le teur du Trés le 
mn « AIsP, 

Le directeur de Ja comptabilité publique, 


G. DEVAUX, 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budgets additionnel et rectificatifs du Collège de France, 
pour l'exercice 1952. 


Par arrêté en date du 3 janvier 4952 es budret Liit \ et 
re ior » ini if d bre du ra! ° ns fix \ À Y à 
premier rectificauf du } lu Fran nt fi \ Fr, 

—_—_—————._p" © > ——— 

Far orrèté en date du 27 janvier 1933, le deuxième £ 

ficatif du Collège de France I r 195 est fx à S1S03 F. 


6-6 © —  ——— 





Fonds de concours. 





Par arrêté du 5 février 1933 a él ouvert, à ! le fonds de 
concours, au budget du manistere d l'é« itio ! \ - 
l'exercice 1952, un crédit de 16.027.212 F, a | iUXx 3 


ci-après : 


Chap. 1150 


; à ù 3 
principales (Art. 1er, — Traitements des instilu el ; 
RE ob RDA LES à dun nn PRES T° SG Fe 
Chap. 1110, — Direction d irchuves de Frar - 
Rémunérations principales (Art, 4er, — Trailements 
NERO NN 1.268.809 
Chap. 1500. — Indemnités résidentielles (Art. ter. 
0 OÙ OÙ, "NN 9%6.172 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires 
(Art, 41. — Verseinents des cotisations au régime « 
D | PRREERNRRTe 19 099 
Chap. 6140. — Dépenses relatives au fonctionnement 
du service dun droit d'entrée dans les musées el monu- 
ments de l'Etat (Art. 1er. — Personnel) .............. 090,02 
{ hap 80661. — Prolection et réparation des monu 
ments historiques endomimagés par les opérations de 
RP RE SR SR PE RER 5.000 440) 
- 1 
16.1 À +4 F, 


— 20. — 


Dates d'ouverture et de clôture des registres d'inscription et Îles 
dates des épreuves pour les sessions du baccalauréat de l'enseigne. 
ment secondaire en 1953. 


Le ministre de l'éduca!ljon nationale 

Vu le décret: du 7 août 1927 modif ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1928 (art, fer), 
Arrête: 


Art, 1er, — Dans toutes les académies, sauf celle d'Alger, 
registres d'inscription pour les examens du baccalauréat de l'ensel- 
gnement secondaire seront ouverts en 1953: 


1° Première session. 


0 


Du vendredi 20 février au vendredi 20 mars inclus. 


2o Deurième session. 

Du mercredi 15 juillet au vendredi 14 août inclus. 

Art. 2. — Dans l'académie d'Alger, les registres d'inscription pour 
les examens du baccalauréat de l'enseignement secondaire seront 
ouverts en 1953: 

1° Première session. 


Du jeudi 12 février au jeudi 12 mars inclus. 


2e Deurième session. 


Du mercredi fer juillet au vendredi 31 juillet inclus. 
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Art. 3. — Mans toutes les académies, sauf celle d'Alger, les épreuves des examens de la première session du ba 
lieu, pour la première et la deuxième partie : î 
Epreuves écrites. 
Le mercredi 10 et le jeudi 11 juin, dans l’ordre et selon l'horaire suivants: 
Première partie. 
e— — mt 
SÉRIE CLASSIQUE A SÉRIE CLASSIQUE À’ SÉRIE CLASSIQUE B SÉRIE CLAS 
Premier jour, 
SR EN Loose Composilion française...... Composition française...... | Composition française......} Composition fr 
di h. à 17h........... Version grecque.........se. Version grecque............ | Epreuve de langue ou de! Epreuve de lar de 
mathématiques. physique. 
Deuxième jour. 
IN À ee Epreuve de languc........., Epreuve de mathématiques. | Epreuve de langue.......... | Epreuve de mat} ns 
ER SAT éè Version latine........ css... | Version fatine..........00005 | Version latine.....s.seseeee. | Version latine. 
SÉRIE CLASSIQUE C' SÉRIE MODERNE SÉRIE MODERNE M’ SÉRIE TECHNIQUE SÉRIE TECH\ 
Premier jour. 
BEN AR... Composition française.| Composition française.| Composition française.| Composition française. Composition f: 
44 h. à 16 h........... |} Epreuve de physique.| ........ css see Epreuve de physique. 
44 h. à 17 h..... cnsenut osvèss: cod eesteits Epreuve de physique. pononc ends psseanes ..| Epreuve de sciences! Epreuve de e, 
physiques, 
86 h. à 17 h. 20....... Epreuve de sciences) ....ssssossessesssss...| Epreuve de sciences 
naturelles, naturelles, 
Deuxième jour. 
8 h. à 10 à. 29.......  csossseecoeses ce cos sssegesssessossossel sossosescccsoscesescoesl sésesossesecedessesesse.l Epreuve de 1: 1nà- 
J tiques. 
8h à th ... Epreuve de mathéma-| Epreuve de mathéma-| Epreuve de mathéma-| Epreuve de mathéma- 
tiques. tiques. tiques. tiques. 
10 h. 30 à 12 h..... as À. sont conrscrpalonssceeiel conaésssodecséaen vocssel cédé re ssssscososemel cossscssosssosesecges...] Epreuve de matlkma- 
tiques et problème, 
SH h. à 17 hD.....sossse Version latine...... Epreuve de langue....| Epreuve de langue... coovosoosonescepeesen.| EDrOuve de 
3 Dh DIBD...scososs À socossccemes gesegenssos] sosscoeses ce sossopoesssl sessusessessessessee...| Epreuve dé technique 
graphique. 
Deuxième partie. 
ET _ = _— — _—— — = — . 
SÉRIE SCIENCE: SÊRIE TIQUES 
SÉRIE PHILOSOPHIE Ve er ep SÉRIE MATHÉMATIQUES pce Aprosenene 
EXPERIMENTALES ET TECHNIQUE 
Premier jour. 
SL EM Ds.ocococsoEoscrastasudtihenssmenelhéies EL its aise .. dns 15 Dissertalion philosophique... | Disserlation philo e 
8 h. à 12 ...... | Disserlali philosophique Dissertation philosophique. 
44 } LS R conne: | Enr ve de sci es physi 
| qi es : 
Whàh cooses | ssossocmaéese: cos crspenoée Epreuve de sciences physi- 
ques, è | 
44 N. à 17 D... . | ho éiresteesane nb ssstass ésssenslet és te doondens Epreuve de sciences physi-| Epreuve de scier physl- 
| 




















ques, 








ques. 


65 D. 20 à 47 Do... Eprenve de sciences natu 
reiles. 
Deuxième ou 
SA 2 ..sosovons T'ossrctisesierenesenéies soù Epreuve de sciences mnatrt- ; 
relles. ; 
8h. à AL h...cooooves | see sépsean soso s sus ons À.iccs-miessecesee sors... | Epreuve de mathématiques, | Epreuve de math: ques, 
44h. à 19 h ....... . coselsssebehoséersmmstéese À rats vonsscoccosmtanantatle E sosschenatees sosssssseusess | EpIEUVE de technique 878 
phique. 














T 
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Epreuves orales. 


pu lundi 2% juin eu samedi 4 juillet, sauf dans l'académie de 
Montpellier, où elles auront lieu du jeudi 2 au samedi 11 juillet. 
yrt. &. — Dans toutes les académies, sauf celles d'Alger et de 
won'pellier, les épreuves des examens de la deuxième session du 
baccalauréat auront lieu, pour la première et la deuxième parti 


Epreuves écrites 


Le lundi 14 et le mardi 15 septembre, dans l’ordre et selon l'horaire 

prévus pour la première session. 
Epreuves orcles. 

A partir du vendredi 25 septembre au plus tard. 

#3 

Art. 5. — Dans l'académie de Montpellier, la deuxième session aur 
lieu à partir du lundi 21 sep'embre. 

Art. 6. — Dans l'académie d'Alger, la première session commencera 
au plus tôt le mercredi 140 juin, la deuxième session commencera au 
plus tard le lundi 5 octobre, 

Fait à Paris, le 14 février 1953. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MARCH, BOUISSET, 


teen 
Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 10 février 1953, sont promus à la hors-classe, 
à compter du {er janvier 1955, les professeurs du Collège de France 
dont les noms suivemt: 

MM. Montagne (Robert) et Mosse (Fernand). 


te. de. 
+, 





Musées de France. 





Par arrêtés interministériels du 28 décembre 1952, M. Chaume 
(Jean), chef de service du Trésor, a été nommé agent comptable 
de la Réunion des musées nationaux, en remplacement de M. Cor- 
nevin, des musées Rodin et Jean-Jacques Henner, en remplacement 
de M. Dalloz-Furet, appelé à d'autres foactions. 


— &— 


Par arrêté du 3 février 1953, M. Hubert (Gérand), diplômé de 
l'école du Louvre, licencié ès lettres, a été nommé assistant des 
musées nalionaux et tiltularisé dans “el emploi à compiler du 
1° janvier 1953, en remplacement numérique de Mlle Auboyer, nom- 
mée conservateur des musées nationaux. 


—ee@e# 


Liste des candidats définitivement admis au concours d'entrée de 
1952 de l'école nationale supérieure d'électrotechnique et d'hydrau- 
lique de Toulouse. 

(Par ordre alphabélique.) 








Andrieu. Choulet, Piquemal (Jean). 
Armengaud. Combis. Prades. 
Bastien. Fauroux., Rivières. 
Berthier, Fiancette. De Robert. 
Bouloc. Franc. Rodriguez. 
Bouyssi. Ganouna. Roux. 
Brus. Grateloup. Sarrazin, 
Carron Higounenq. Soulier. 
Cassignol. Ligou. fhalamas. 
Castelbou. Julien. Thiébaud, 
Caubet Marcus. Thierry. 
Cazeneuve. Marlet. Fhirriot. 
Chambrette. Mivedo. Truchasson. 
Charrie. 

—$-8 &-—————— 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Arrêtés du 10 décembre 1952 portant attribution de la médaille 
d'honneur de l'éducation physique et des sports. 


Décisions du 10 décembre 1952 accordant des lettres de félicitations 
Pour services rendus à la cause de l'éducation physique et des 





Ces textes sont publiés au n° 5 du Buketin ofliciel des décora- 
t0n$, médailles et récompenses paru ce jour. 


—0-0-2————— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Approbation de l'acte de concession et du cahier des charges parti- 
culier concernant la construction et l'exploitation d'une gare rou- 
tière publique de voyageurs à Guingamp (Cotes-du-Nord), 


Le min e d VAUX i le ne et 
le im stre d érieur 

Y 1 lo 1! : L] 2197 | 19 r 1 
lières publiques de voyageurs; 

Vu <] et } h-19 | Î [RU I it 
de l'adn sir pui I pr 
cilee 

1 kcre 19 43-15) {e 19% les 
Chargi s Leorn t in | s 1 ° 1 
conce = le 1 /t 

Vu la mad | 1952 ir 
M. Yves Verney, pré-id | in 
de sx dt ins] Ï l « L' 1 it 
Hoche ; 

Vu la délibér 1 ' | \ int 
le « nux de M. t DUTRET t 1 L 
publiq lt ee VOvAs ) à mn 

Vu la d Il relle d i 1 1 [l le 
l'Etat, au pouvoir nt au \ Û 

Vu l'acte de concession i 2: 1952 naire 
de Guingamp et M. Verney; 

Vu le hier des charges part ier pour 14 inress le la gare 
routière publique de vovageu le DaAmmMp, acré ( late du 
24 juillet 49%2 par le inaire de Guingamp 9 octobre 1952 par 
M. Verney ; 

Vu l'avis du 8 août 1952 du préfet des Côles-du-Nord 

Considéran!: que ja res et « rime au | | harges 
général approuvé le 16 mars 19418 par d et en conseil d'Elat et que 
le cahier de: charges particulier, annexé à l'acte di ice ss est 
également suscepl'b'e d'être approuvé, 

Arrèlent: 

Article unique, — Est approuvé, avi le cahier di harges 9 
annexé, l'acte de concession intervenu le 16 juin 19532 entre le ma e 
de Guingamp, agissant au nom de la ville de Guingamp, et M. Ver 
ney, président du conseil d'administration et directeur de sociélés 
de transports publics, pour la construction et l'explo tation d'une gare 
routière publique de voyageurs à Guingamp, dans les conditions 
imposées par le Cahier des charges général appronvé par décrel du 
16 mars 1938 et par le cahier des charges particulier annexé à l'acte 


de concession, 
Fait à Paris, le 2% janvier 1953, 


Le ministre des travaur publi 
et du tourisme, 
ANDRE MOI K, 


des transports 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN VERDIKIN 





ee 


Régios d'avances. 





Par arrété en date du 20 janvier 1955, il est inslilué auprès de 
l'aéroport de Paris, à Orly, une régie d'avances pour le payement 
des dépenses suivantes : 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires de salaires 

Avances sur frais de déplacement lorsque le règlement des avances 
ne peut être assuré avant le départ en mission ou en lournée, selon 
la procédure de l'ordonnancement préalable ; 

Frais de déplacement lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur 
ces frais; 

Dépenses urgentes de matériel et de fonctionnement dans la limite 
prévue pour les achats sur simple facture. 


Le montant maximum des avances susveptlibles d'être consenties 
an régisseur est fixé à 16 millions de francs. I en sera justilié 
dans le délai d'un mois et dans les conditions prévues par le décret 
n° 514% du 3 février 1%51 

Le régisseur, nommé par arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, peut consentir des avances à un sous- 
régisseur en fonctions à lJ'aéroport du Bourzel, agissant pour ke 
comple et sous la responsabilité du régisseur 

Il est assujetti à la constitution d'un cautionnement qui peut étre 
réalisé en nuiméraire, en rentes sur l'Elat, en valeurs du Trésor 
ou remp'acé par la garantie fournie par l'affitiation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée et perçoit une indermnité 
de responsabilité dans les conditions fixées par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 19%, 

Les arrêtés des 10 juillet 1948 et 20 février 1951 sont abrogés 
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Par arrèlé en date du 30 janvier 19%, il est institué auprès du 
service de l'infrastruclure atronaulique de l'Algérie (sybdivision du 
sud, 1 arrondissement des bases aériennes d'Alger) une régie 
d'avances pour le payement des dépenses suivantes : 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires de salaires; 

Avances sur frais de déplacement lorsque le règlement des avances 
ne peul èlre assuré avant le départ en mission ou en tournée selon 
la p dure de l'ordonnancement préalable ; 

Frais de déplacement lorsqu'il n'a pas été consenti d’avances sur 
ces frals, 

Dénvenses urgentes de matériel et fonctionnement dans la limite 
prévue pour les achats sur simple facture, 


Le montant maximum de: avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 9 millions de francs, HN en sera jus'ifié dans 
le délai de trois mois et dans les conditions prévues par le décret 
n° 91-135 du 5 février 1251 

Le régisseur d'avances, nommé par arrêté du ministre des travaux 

blics, des transports et du tourisme, est assujetti à la constitution 
d'un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes 
sur l'Etat, en valeurs du Trésor, ou remplacé sd Ja garantie fournie 
par l'affiliation à une association française de tionnement mutuel 
asréée, et perçoit une indemni'é de res onsabilits | dans les conditions 


fixtes par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


— + -—— 


Par arrêtés en date du 20 janvier 1953, il est inetitné auprès de 
l'aérodrome de Strasbourg-Entzheim et de l'aérodroine de Lyon-Bron 
des régies d'avauces pour le payement des dépenses suivantes: 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires de salaires; 

Avanres sur frais de déplacement lorsque le règlement des avances 
ne peut étre assuré avant le départ en mission ou en tournée seion 
la proccdure de l'ordor inancement préalable ; 

Frais de déplacement lorsqu’A n'a pas été consenti d’'avances sur 
ces frais; 

Dépenses urgentes de fonctionnement dans la limite prévue pour 
les achats sur simple facture 


Le montant maximum des avances susceplibles d’être consentlies 
à chacun des régisseurs cst fixé à 1 million de francs. IL en sera 
justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions prévues par 
le décret n° 51-135 du 5 février 1954. 

Les régisseurs d'avances, nommés par arrêlés du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sont assujettis à la 
constitution d'un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, 
en rentes sur l'Etat, en valeurs di Trésor ou rempiacé par la 
garantie fournie par l'affiliation à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée, et perçoivent une indemnité de respon- 
sabilité dans les condit'ons ffxées par l’arrèlé du 12 septembre 1952. 


—— © @ © — 


Budget primitif de l'établissement national des invalides de la marine 
pour l'exercice 1952. 





Par arrèêlé interministériel du ministre des travaux publics, des 
transports e1 du tourisme et du ministre du budget en daie du 
b février 195%, les prévisions de recelles et de dépen-:es du budget 
primitif de l'é ablissement national des. invalides de la marine pour 
l'année 1952 ont élé fixées à la somme de 11.601.500.000 F. 


—_— 20 0 


Rémunérations applicables, à compter du 1° juillet 1952, aux per- 
sonnels auxiliaires de bureau relevant du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale) en fonction en Afrique du Nord. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le auinistre du bu get, 

Vu le d t no 46-356 du 19 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre 
général applicables aux employés auxiliaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 52-996 du 29 août 1952 mstituant une majoration 
de l'indemnité de cnerté de vie prévue par le décret ne 52-82 du 


Vu l'arrêté du 16 octobre 1952 fixant les rémunérations applica- 
bles, à compter du fer janvier 191, aux personnels auxiliaires de 
bureau relevant du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrétariat général à l'av ation civile et commerciale) 
{ [ ions en Afrique du Nord, 


Arièlent : 


art. fer, — A compter du fer ju ilet 1952, les rémunérations globales 

imprenant la majoration nord-africaine et toutes indemnités de 

el de vie et résidentielles) alloutes aux emplovés auxiliaires de 

bureau du m ère des travaux publics, des transports et du tou- 
Li 





risme (secrétariat général à l'aviation civile et 
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Art. 2. — Les personnels auxil'aires de service sont rémuir + 
à territoire 4’ Afrique du Nord d’après les gré s pi er 
les gouvernements locaux pour les personnels de mi nive jes 


administrations locales, 


Art. 3. — Le présent arrêté prend effet du fer juillet 1952 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1953. 
Le ministre des travaux publirs, des transports 

et du tourisme, 
ANDRÉ MORICF, 

Le ministre du budget, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





à © à 


Dispositions transitoires prévuzs pour l'apnliCation du décret du 
16 novembre 1948 portant règlement d'administration publique pour 
la délivrance des titres exigés des capitaines, patrons, seconds ou 
lieutenants sur les navires de commerce, de pêche et de plaisance. 


—— — 


Le secrétaire d’Etat à la marine marchande, 


Vu le décret n° 48-1752 du 16 novembre 198 portant r nt 
d'administration publiqu2 pour la délivrance des titres ex: 1e3 
capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires « n- 


merce, de pêche et de plaisance; 

Vu l'arrêté du 2 février 1951. modifié par arrêté du 
fixant les dispositions transitoires prévues pour l'application du décret 
du 16 novembre 1918, et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1938, modifié par arrêtés des ? - 
et 3 octobre 1952, fixant les conditions d'inscription des ; 
aux examens de la marine marchande, et notamment s ' 


28 16Y 


Arrête : 


Article unique. — Les dispenses exceptionnelles de navi£ 
quées ci-après pourront être accordées aux candidats à l': ue 
capilaine au long cours des années 1954 et 1955: 


Examen. — Capitaine au long cours. 


Conditions d'âge et de navigation exigées par le décret dl 
16 novembre 19%48, — Vingt-quatre an$ d'âge au 231 décembre, 
soixante mois de navigation -eflective, dent vingt-qu tre 7 1 
long cours (les soixante mois doivent comprendre vingt-G 3 


comme chef de quart). 
Dispenses maxima. — Dix-huit mois de navigation 
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me, 
11 Février 1953 
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“onditions  minirna exigées pour se présenter à l'examen. — 
Lg ans au 31 décembre; quarante-<leux mois de navigation 
Vraie, dont vingt-quatre mois au long cours. Li sera exigé vingt- 

Ca C 
quatre mois comme chef de quart. 

Korn. — La navigation exigée est dans tous ies cas une naviga- 

M . # 
jo ective. +23 » 22 éxahà R 
e : ration effective est définie par ies articles 14, 15, 16 et 17 
du décret du 16 novembre 4948. 

D'autre part, Ja tolérance du vingtième du temps de nav galion 
évue par l’article 5 de l'arrêté du 12 octobre 198 subsiste et 
P oplique aux candidats aux examens d'officier de pont de Ja 
Re marchande autres que l'examen de capitaine au long 
cours à 6 

aris, le 40 février 1953. 
ton: , s JULES RAMARONY. 
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Officiers de port, 


Par arrêté en date du 23 janvier 1953, M. Thomas (Eugène), sous- 
lieutenant de port stagiaire à Saint-Nazaire, a élé lilularisé dans son 
grade pour comptler du 1e août 1952. ) 

—__—— © © — — 

par arrêlé en date du 2? janvier 1953, les sous-lieutenants de port 
stagiaires dont les noms suivent, ayant accompli une année de ser- 
vies efleclifs en qualité de stagiaires, ont été litularisés dans leur 
grade pour compter des dates ci-après indiquées : 

M, Maurice (Elie), Nantes, à compter du 16 octobre 1952. 

M. Meleder (Pierre), port autonome de Bordeaux, à compter du 
46 octobre 1952, 

M. Nicolas (Jean), port aulonome de Bordeaux, à compter du 
5 décembre 1952, : 

M. Le Long (François), Rouen, à compter du 16 oclobre 1952. 

M. Flahutez {Emile), Rouen, à compter du 16 octobre 1952. 

M jJarno (Jean), Saint-Nazaire, à compler du 16 octobre 1952. 

M. Guillou (Théophile), Cherbourg, à compler du 11 novembre 


M. Decaulne (Pierre), port autonome du Havre, à compter du 
45 novembre 19952. 

M. Queflurus (Jean), port autonome du Havre, à compiler du 
46 octobre 1952, 

M. Helliet (Pierre), port autonome du Havre, à compter du 
20 novembre 1952, 

M. Yvon (Jean-Marie}, Sèle, à compter du {°° décemibre 192. 

M. Thomas (P'erre), le Guilvinec, à compler du 16 octobre 1952. 

M. Germe (Louis), Boulogne, à compler du 16 oclobre 1952. 

M. Lerooy (Auguste), Dunkerque, à compter du 16 octobre 1952 

M, Antoni (Thomas), Marseille, à compter du 12 novembre 1952 

M, Le Roux {Pierre), Nice, à compter du 16 novembre 195? 
M. Le Pennec (Henri), la Rochelle, à compter du {er décembre 


=— 0 &—— 
Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 6 février 1953, M. Bigot, ingénieur en chef 
de fre classe des ponts et chaussées à Foix, a été, à compter du 
à lévrier 1953, chargé à la résidence de Vesoul du service des ponts 
el chaussées du département de la Haute-Saône, en remplacement 
de M. Lilz, admis à la retraite. 


20e — 


Par arrêté en date du 6 février 1953, M. Cassoux (Robert), ingénieur 
de 1e classe des ponts et chaussées à Chambéry, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a ëté chargé, à 
Compler du 3 février 1953, à la résidence de Foix des services ci- 
aprè signés, en remplacement de M. Bigot, appelé à une autre 
destination : 

Ar Service ondinaire des ponts et chaussées du département de 
riège : 

= service hydrométrique et d'annonce des crues des bassins de 
l'Ariège, de l’Ârize et du Salat (1re section). 

ll remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 


_. -$ ® + 





Réorganisation du service ordinaire des ponts et chaussées 
du département de la Loire-inférieure. 


Par décision en date du 9% janvier 195%, le service ordinaire 

‘es ponts et chaussées du département de la Loire-Inférieure à été 
sinse comme seuil, à compter du 1° janvier 1953, sous l'auto- 
de l'ingénieur en che: 


ervice comprend un poste d’adjoint À l'ingénieur en chef 
à M. Chatèllier, ingénieur des ponts et chaussées (cadre 
En et trois arrondissements : 

mussement Nord-Ouest (tluiaire: M. Aubert, ingénieur des 
POS el chaussées); . 
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Sins ES —— 
Arrondissement Nord-Est (litulaire : M. Cyna, ingénieur des ponts 
et chaussées); 
Arrondissement Sud (intérimaire provisoire: M. Mortemousque, 
ingenieur des travaux publirs de l'Etat). 


Le parc auiomobiie est rattaché au service de l'ingénieur adjoint 
à l'ingénieur en chef. 
Le service « la voirie et des réseaux divers du ministère de 
la tr sit | et de l'urbanisme: est ratlaché aux deux arron- 
nents du Nord-0 < Saint-Nazuil Trisna Montoir. Donges 
et du Nord-Est (Nantes et Saint-Sébastien). 
: e de Nantes - Château Bougon) 


















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 12 février 1953, sont incorporés à la liste 


des plans joints à l'arrêté du %0 octobre 1918 agréant le « Coffret 
de chantier types ZD-03 1, 2, 3 », construit par les Etablissements 
Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère la nolive des- 


criptive et les plans 4 011 286, 1 000 615 A, 1 000 625 A, 1 000 62, 
1 090 543 A, 1 000 622 A, définissant plusieurs modifications apportées 
au coffret en vue de permettre de l'utiliser pour la commande de 


deux moteurs, et joints au présent arrêté, 


Lorsque l'appareil livré comportera les variantes prévues par le 
present arrête 

Le certificat Ce conformité, établi conformément aux prescrip- 
tions de l'article 2? de l'arrêté du 930 octobre 1913, devra faire men- 


on du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 30 octobre 19:38 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie 
l'arrêté du 30 octobre 1948 une copie du présent arrêté 


le paragraphe 2% de l'article 35 <e l'arrêté du 39 octobre 19:8 est 
annulé et remplacé par le suivant: 

« 20 Jls seront équipés d'entrées de câble ou de prises de courant 
d'un type agréé ». 


—— ++ — 


Par arrêté en date du 12 février 1953, est agréé pour Ctre employé 
dans les mines grisouteuses le « Moteur types Lo 160 à et D », 
construit par la société Constructions électriques Nancy, 1, rue 
Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareïis que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes 

{° La différence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et son logement dans les paliers: 

Le disposilif évacuation de l'eau de condensation et son loge- 
ment, dans le cas où les moteurs comporteront un tel dispositif, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


2e S'ils ne comportent pas une des boîles à bornes représentées 
par le plan 28 257 b, its devront être équipés d'une boite à bornes 
d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 22 mm 
de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 
lieur de celui-ci: 


agréé faisant avec la boîle À bornes un joint d'au moins 25 rm 
de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 
rieur de celle-ci. 


30 Ils seront équipés de <Cispositifs de raccordement d'un tspe 


cf One 


Par arrêté en date du 12 février 1953, est agréé pour être employé 
dans les imines grisouteuses le « Moteur types TD 200, TD 200 a 
TD 200 D », construit par la société Constructions éléctriques Nancy 
1, rue Pierre-Viilard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). . 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et son logement dans les paiiers: 

Le bouchon Cu dispositif d'évacuation d'eau et son logement dans 
le cas où ces moteurs comporteñt un tel dispositif, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


2° S'ils ne comportent pas une des boîtes à bornes représentées 
par le plan 29 146 b, ils devront être équipés d'une boîte à bornes 
d'un type agréé faisant avec le carter un foint d'au moins 23 mm 
de larg ir el dont jes vis de fixation ne déboucheront pas à l’inté- 
rieur de celui-ci; 


UuI-C1,; 

» Ils seront équipés de dispositifs de raccorement d'un type agréé 
faisant avec la boite à hornes un joint d'au moins 23 mm de jiar- 
geur et dont les vis da fixalion ne déboucheront pas à l'intérieur 
Ü ie-C1 


——+- 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Nomination des membres de la commission interprofessi elle 
des vins et eaux-de-vie de Cogna: et de vice-présidents du bureau 
interproiessionnel du cognac. 





_ 

Par arrtlé en date du 22 janvier 1953, ont été nommés membres 
de la commission interprolessionnelle des vins el eaux-de-vie de 
Lognac : 

Représentants des viticulteurs. 
MM 
Verneuil (Pierre) 

Maritime 

Briand (Gaston), viticuiteur à Ambleville (Charente), 

Beau (Paul!, viticu'teur à Segonzac (Charente). 

Landreau (Etienne), viliculteur à la Thibauderie par Pons (Cha- 
rente-Marithme). 

Noblet (Albert), viliculteur, 69, rue de Beaulieu, Angoulème (Cha- 
rente). 

Cadras (Pierre), viliculleur à Juilacg-le-Coq {Charente), 

Blanchet (Camille), viticulteur à Sigogne (Charente). 

Verneuil (Jarques), viticuteur à Gémozac (Charente-Marilime), 

Bégouin (André), viticulteur à Réaux (Charente-Maritime). 


, Viliculleur à Conteneuil par Cozes (Charentle- 


Représentants des coopératives de distillation, 
MM 
Charpentier (Henri), coopérative à Matha (Charenle-Marilime). 
Lucquiaud (Pierre), 29, rue Lohmevyer, à Cognac (Charente). 
Reboul (Jacques), coopérative à Fleurac (Charente). 


Représentant des producteurs de pineau des Charentes. 


M. Chebrou (Maurice), 5, avenue de Limoges, Niort (Deux-sèvres). 

Représentants des négociants. 
MM. 

Ilennessy (Maurice), négociant à Cognac (Charente). 

Firino Martel (Maurice), négociant à Cognac (Charente), 

Gautret (Jean), négociant à Jonzac (Charente-Maritime). 

Hine (François), négociant à Jarnac (Charente). 

Gocet (Jean), négociant à la Rochelle (Charente-Maritime}, 

Hardy (Armand), négociant à Cognac (Charente), 

Royer (André), négociant à Jarnac (Charente). 

Roy (Henri), négociant à Cognac (Charente). 


Représentants des bouilleurs de proession. 
MM 
Cayla (benis), distillateur à Cherves-de-Cognac (Charente), 
Chapt (Gaston), distillateur à Cognac (Charente). 
Izambart, distillateur à Matha (Charente-Maritime). 
Représentant des industries anneres. 


M. Valadie (Raymond), fabricant de caisses à Cognac (Charente), 


Représentant du personnel cadres et maitrise. 


M. Ratecau (André), du syndicat des cadres à Cognac (Charente), 


Représentant des ouvriers de chais. 


M. Bérard (Paul), ouvrier ce chai, à Cognac (Charente). 


Technicien viticole, 
M. Brouilhet, domaine du May, à Lignières-Sonneville {Charente). 
——@"@— 





Par arrêté en date du 9 février 1953, ont élé nommés vice-prési- 
dents du bureau interprofessionnel du cognac : 


M. Maurice Hennessy, négociant à Cognac. 
M. Gaston Briand, viticulteur à Ambleville (Charente). 


+ee 





Conseil d'administration du centre technique interprofessionnel 
des fruits et légumes. 





Par arrêté du 2 février 1953, sont nommés administrateurs du 
centre technique interprofessionnel des fruits et légumes: 


{ce Comme représentants des chefs d'entreprises ou d'erploilations. 


Production. MM. Joseph Bouyer, Antoine Carret, Bertrand de Che- 
risey, Lucien Dourin, Roger Ginoux. 

Négoce: MM. Jean Breleau, Marcel Picard, Jacques Trouillet, 

Coopéralion: M. Marcel Desmeroux. 





20 Comme représentants du personnel techniq 


MM. Antoine Bicheron, André Klock, Charles Masson. 


3o Comme représentant de l'enseignement agricole 
M. Jean Lenfant. 
&o Comme personnalités compétentes, au titre des branch 
intéressées. 
MM. Robert Dion, Gérard d’Eaubonne, Paul Omer-l 
5e Comme personnalités compétentes, au titre des 
ou des activités conneres. 


MM. Pierre Frilsch, Jean Laffont, Henri Rieuf, Jacq 
Henri Texte. , 


+6 








Services agricoles. 





Par arrêté en date du 27 janvier 1953, M. Nicot (Alair v 
principal des travaux agricoles, est placé à nouveau dar 
de disponibilité pour une durée de trois ans, à dater du 4 é 
1951, pour remplir les fenctions de secrétaire général : ) 
comité interprofessionnel chanvrier de la Sarthe. 


——t "0 2 — 


Par arrèlé en date du 27 janvier 1953, M. Sannacr, 2énienr 
principal des services agricoles à la dirertion des services à: es 
de Lot-et-Garonne, est multé, d'office et dans l'intérêt du « 6 
à dater du 1er février 1953, à la direction des services ag es du 
Gers, pour y exercer les fonclions de directeur. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-106 du 16 février 1953 modifiant le règlement 
d'administration publique du 1” novembre 1928 relatif à la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu l’articie 71 de Ja loi du 14 avril 1924 portant réforme dx 
régime des pensions civiles et militaires, aux termes duquel 
notamment: « Un règlement d'administration publique 
Iminera dans les six mois qui suivront la mise en app 


de la présente loi, les moda.ités d'application des diverses di 
positions ci-dessus »: 

Vu les déerets du 1° novembre 1928 et 21 avril 1950 } 
règlements d'administration publique pour l'applicat'on et 


article ; 

Va le déeret n° 52-1650 du 10 septembre 1952 portant allribu- 
tion d'une indemnité temporaire aux personnels retraité: 1ri- 
butaires du code des pensions civiles et militaires et de Ja 
caisse de retraites de la France d’outre mer, en résidence dans 
les territoires relevant du ministère de Ja France d'oulrt 
ou dans le département de la Réunion; 

Le cons<cii d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le deuxième paragraphe de l'article 74 du 
du 1* novembre 1928 eusvisé est remplacé par la dispos 
suivante : u 

« L'agent comptable est assujetti à un cautionnement dont le 


= — 


montant et le mode de constitution sont fixés par le conseil 
d'administration; il reçoit pour le couvrir de ses risques une 
indemnité spéciale dont le montant est fixé par Je con-el 


d'administration ». 

Art. 2. — L'article S0 du décret susvisé du 1% novembre 112% 
est remplacé par la disposition suivante: 

« Chaque année, dans la seconde quinzaine de juillet, l'as 
complable des pensions soumet son compte de gestion au 
copseil d'administration ». 


Art. 3. — L'article 83 du décret du 1% novembre 1928, moiil 
par les décrets du 31 décembre 1937 et du 16 septembre !'°, 
est complété ainsi qu'il suit: £ 
._« Art, 83. — IN, — La contribution supplémentaire = 12€ 
imposée aux territoires et à la Réunion pour assurer le payt- 
ment de l'indemnité temporaire attribuée aux personnels 
retraités tributaires de la caisse de retrailes de La Frant 
d'outre-mer, en exécution des dispositions du décret n° 52 10 
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septembre 1952 est égale, pour chaque territoire, au mon- 
| de l'inde:nnité due aux retraités en rés idence dans 
ontributives 





du 0 


In ue 
ms considéré, déduction faite de: part 


nb à l'Etat ou à d'autres collectivilis ». 
art. 4. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à pr du je janvier 1952. 


art. 5. — Le ministre des finances, le ministre de la Frarre 
j'outre- mer et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
d qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 16 février 1953. 
RENÉ MAYFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'ou:re-mer, 
LOUIS JACQUINOT. L 
Le ministre êes finances, 
MAURICE BOUFGËS-MAUNOURY. 


Le ministre du budgr!, 
JEAN-MOREAU. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Taux des cotisations à payer par les travailleurs non salariés 
des professions libérales. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre du 
udgel 

Vu la loi ne 48-101 du 17 janvier 198 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment l'article 13; 
Vu le ) décrit n° 49-156 du 30 mars 1919 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au rézime d' allocation de: vieillesse 
des travaileurs non salariés des professions libérales, et notamment 
les articles 12, 43 et 14; 

Vu la proposition. du conseil d'administralion de la caisse nationale 
des professions libérales, 


Arrêtent : 
Art. ter, — Pour l'année 1953, les cotisations annuelles des tra- 
vailleurs non salariés des professions libérales sont fixées comme 
suit 


Section professionnelle des officiers minis mise officiers publics et 


des compagnies judiciaires................. borepaensese 10.500 F. 
Section professionnelle des médecins... so opécen tree s... * 9:0600 
Section professionnelle des VONGFINAIrES. . roc 0 0 14.000 
Section professionnelle des prefesseurs 4e haie et des 

PAUSICIENS sssssessode Rat der abren éd senc e 0e se 01€ » 0 6.000 


Section professionnelle des experts comptables et _compt a- 
Mes ARR nement es cire panesseesées een + 3.000 
Section professionnelle des ‘ingénieurs, techniciens experts. 10.500 


Art. 2 — A l’intérieur de la section professionnelle des officiers 
ministériels, officiers publies et des compagnies judiciaires, la coli- 
sation des huissiers scra calculée, dans chaque cas particulier, selon 
l'importance de Fétude, d'après le barème suivant: 


Huissiers signifiant de 1 à 4120 actes..................... . 6.000 F. 
Huissiers signifiant de 121 à 300 actes..................... . 71.500 
Huissiers signifiant de 301 à 600 actes. étonotberés to. CS 


Huissiers signifiant de 601 À 41.900 ac “wie ETES . 412.000 
Huissiers signifiant OU SNL D O0 actèt.....scicosocee 112 
Huissiers signifiant de %.501 à 4.000 actes... .esremcosses 18.000 
Huissiers signifiant de 4.001 à 6.000 actes.................. 20.000 


Huissiers signifiant plus de 6.000 actes................ vo MR 
Huissiers greffiers. signifiant moins de GM dctes........., 10.500 
Iuissiers greffiers signifiant de 6041 à 1.200 actes....... …. 12.000 


Huissiers greffiers signifiant de 1.294 à 2.500 actes........ 14.250 
Huissiers greffiers signifflant de 2.501 À 4000 actes....,... 18.000 
Huissiers greffiers signifiant de 4001 à 6.000 actes:....... 20.000 
Huissiers greffiers signifiant plus de 6.000 actes.......... 24.700 


. _ Lans est appliqué sur la base du nombre d'actes effectués 
li 


Art. 3. — Le directéur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


Fait à Paris, le 9 fanvier 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON,. 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETIE. 





—$ @ + 
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Taux des cotisations à payer par les travailleurs Salariès 
des professions liberatles. 





L { s tle: re 
du budget, 

Vu la loi ne 48-101 du 15 vi 1533 { € to 

t { \U s feisu t nu >4d CL [RE u 

e 13 

Vu le d et na 1-19 | 0 mars 19,9 mod f à ‘ [ t 
d'admit iq elatif a « Ù \ l 
des tra eurs non salariés des professio libérale el m 

ent les ‘ 22, 13 où &s: 
Vu la proposition du conseil d'adm trat ] 1 e natiGn 
lle d professions llérales, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Pour l'année 1953, les t(isations annuel les trac 
Vailleurs non salariés des profess ons libérales sont fixe comIne 
suit: 

Section prefessionneile des avorats.....,..........sssessee 12.000 F. 
section pr sionnelle des sages-femmes françaises...... 9.000 








Art, 2 — Le directeur général de l 
de l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journ u officiel 
de la Réjublique française. 

Fait à Paris, le 10 février 1953. 
Le 





la sécurité snciale 


travail et de 
PAU! BAL ON, 


ministre du e 











Le miuistre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du budget, 





++ — 
Agrément de personnes et d'organismes 
Four la verification des instal'ations électriques. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'intérieur, 
Vu le décret du 4 août 1925 modiffé par le décret du 13 juillet 19% 
Pi hs 





portant règlement d'alministration pubiique pou xéculion des 
dispositions du livre Il du code du travail (Titre Hygiène et 
sécurité des travailleurs) en ce qui concerne la protection des tra- 
valileurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants 


électriques, et notamment l'article bis !a'inéa 3); 


Vu le oieret du 7 février 1911 modifié relatif à la protection contre 


l'incendie des bâtiments ou locaux recevant du publie et notamn- 
ment l'ar e 261 (alinéa 5): 

Vu l’arrèté du 12 dére nhre 1950 fixant les conditions d'agrément 
pour la vérification des installations é'e jues; 


Vu l'arrêté du %1 décembre 140 portant agrément de personnes ou 


? 
organistues pour la vérification des installations électriques, 


Arrétent : 

Art. fer, — Le bénéfice du renouvellement de l'agrément pour 
efflecituer la vérification des installations électriques sur mise en 
demeure de l'inspecteur du travail (alinéa 3 de l'article 35 bis du 
décret du 4 août 19%5 modifié) ou du maire (aïinta 53 de l'article 264 
du décret du 7 février 19:41 modifié) est a pocréé : 


fo Aux personnes ou organismes énumérés ci-après, 
agréés pour la première [ois par l'arrêté du 15 juillet 1941 

M. Arnaud (Léon), bureau de contrôle des installations électriques, 
15, rue Fevdeau, à Paris (2e). 

Association parisienne de propriétaires d'appareils à vapeur, 66, rue 
de Rome, à Paris (8). 

Association normande des propriétaires d'appareils à vapeur, 
70, rampe Bouvreuil, à Rouen (Seine-Inférieure). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur du Nord-Est, 
5, rue Blanche, à Paris (9%). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques de 
l'Ouest, ?, rue de Bréa, à Nantes (Loire-!nférieure),. 

Associalion des propriétaires d'appareils à vapeur du Sud-Ouest, 
28, allées d'OrKans, à Bordeaux (Gironde). 

Association alsacienne des propriétaires d'appareils à vapeur, 2, rue 
Thiers, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur de la Somme, 
de l'Aisne et de l'Oise, f1, rue Dufour, à Amiens (Somme), 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques du 
Sud-Est, 32, rue Edmond-Rostand, à Marseille (Bouches-dafihône). 

Association lyonnaise des propriétaires d'appareils à vapeur, 47, rue 
de la Charité, à Lyon (Rhône). 

Association des industries du Nord de Ja France, 8, rue de Valmvy, 
à Lille (Nord). 

Association des industriels de France contre les accidents du tra- 
vail, 14, rue de Londres, à Paris (9), 
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Association normande pour prévenir les accidents du travail, Art. 3. — L'agrément es L accordé pour une durée de &, ie 
66, rue Ganterie, à Rouen (Seine-Intérieure). compler = el Lt Er éc ? | 4 
\ssociation des pronriétaires d'appareils à vapeur l'He-de- et agrément est itre p aire et révocable par à à 
ose! L 1 le A f k dires : 1ppareils à vapeur l'Hle-de-France, d! spositions de l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 14. des 
423, ru La Favet 2, à Paris il ‘4 
: 9 : condilions d'agrément. , 


\ ition des inJustriels de la région parisienne (société ano- 
"nyme), 187, rue de Courcelles, à Paris (17e). 

M. Aupeilit (Jules), bureau régional de contrôle des installations 
électriques, 21, rue René-Boylesve, à Tours (Indre-et-Loire). 

Bureau électricitas (association), 9, avenue Victoria, à Paris (4°). 

Bureau véritas (société anonyme), 31, rue Henri-Rochefort, à 
Paris (17e). 

M. Carmplong (Louis), contrôle é'ectrique du Sud-Est, 77, cours 
Pierre-Puget, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Contrôle du Norl-Ouest (Le) (association corporative), 28, rue de 
Crosne, à Rouen (Seine-Inférieure). 
irpron (André), bureau auxiliaire de mesures pour étalon- 
nazes réglementaires électriques (4. M. P. E. R. E.), 2, rue de Ja 
Prévolé, à Bordeaux (Gironde). 

M. Devaux (Emile), 5, rue Max-Blondat, à Boulogne-sur-Seine 
(e nt 

M. Ernstein (Fernand), 220, avenue de Flandre, à Wasquehal-Lille 
(Nord). 

M. Friederich (Jean), 154, avenue Parmentier, à Paris (10). 

M. Nicol (Jules rue du Printemps, à ES (17e). 

M. Obernesser (Roger), bureau d'expertises des contrats d'électri- 
cilé el de surveillance des installations électriques, 18, boulevard 
Pasleur, à Ermont (Seine-et-Oise 
M. Rouy (Alfred), 41, rue Alice, à Villeneuve-le-Roïl (Seine-et- 
Oise). 

MM. Sido (Pierre-Roger) et (Pierre), 29, rue Capitatne-Escudié, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 

M. Souquières (Louis), 29, rue Capitaine-Escudié, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Société auxiliaire de vérification et d'entretien, 3, rue de Turin, à 


Paris (« 


Société de contrôles électriques, %, boulevard de Reims, à 
Paris (17: 


2° Aux personnes ou organismes énumérés cl-apres, 

agréés pour la première fois par l'arrêté du 31 décembre 1946. 

M. Combemale (François), Le Conseil et le contrôle industriels, 
3, rue Failhe:be, à Lille , Nord}. 

Contrôle technique (Le) (sociélé anonyme), 27, rue de Marnes, 
à Ville-d'Avray (Seine-et-Oise 

M. Jean (Pierre), 9%, rue Chevert, à Paris (7°). 

M. Musseau (André), office de contrôles et d'études techniques, 
40, quai Richelieu, à Bordeaux (Gironde). 

M. Oliveau (Albert), 50, rue de Moscou, à Paris (8e). 

M. Sailly (Georges), 27, rue Berthollet, à Paris (5°). 


3° Aux personnes ou organismes énumérés ci-après, 
agréés pour la première [ois par l'arrêté du 31 décembre 4948. 


M. Assenat (Marcel), bureau d'éludes et de vérifications élec- 
triques, 27, rue de Marseille, à Lyon (Rhône 

M. Gabelolaud (Marcel), 18, avenue Monplaisir, à Avignon (Vau- 
€! 1€ 

M. Guinant (Emile), 4%, rue Rémy, à Ris-Orangis ({Seine-et-Oise), 

M. Mazauric (Roger), 6, rue de Lorraine, à Metz (Moselle). 

M. Mounier (André), 12, rue de Paris, à Grenoble (Isère). 

M. Roudadoux (P.), 7, rue Delacroix, à Chartres (Eure-et-Loir). 


\o Aux personnes on organismes énumérés ci-après, 
apréés pour la première [vis par l'arrêtà du 31 décembre 4950, 


M. André (Jacques), 18, rug Henri-Barbusse, à Clichy (Seine). 
\ 


M. Azais (Charles), 20, ruz Armand-Jzarn, à Perpignan (Pyrénées- 
Orientale 


Bureau Sécurilas (Association), 21, rue Chapeau, à Paris (3°). 
M. Gailly de Taurines (Bertrand), 3, rue Carnot, à Charleville 


M. Gentet (René:, 14, rue des Salines, à Lons-le-Saunier :Jura). 


M. Ledos (Paul), 60, rue de Vaugirard, à _ s (6°). 

M. Madelain (Auguste), 9, place du Cardinal-Donnet, à Bordeaux 
(AE: mde 

M. Mariin Charles), bureau d'éludes et de contrôles électro- 
techniques et industriels, 21, avenue Montilleul, à Pau (Basses- 
Pvyre 

Organisation et eéécurilé du travail (société anonyme), 7, rue 
d'Athènes, à Paris (®). 

M. Pouzergues (André), 9, avenue Dangl'ade, à Pessac (Gironde). 

art. 9 Sont agréées pour eflectuer la vérification des inslalla- 
tions électriques prévue à l'article 1°, les personnes énumérées 
crapres 

M. laisel (Bernard), 39, avenue Foch, à Nangis (Seine-et-Marne). 


M. Vrignauit (Jean), 95, rue de Marmande, à Bordeaux (Gironde), 





Art. 4. — IL est interdit aux personnes ou orga 
d'e ffec luer, à la éui!e d'une nise en demeure prévue ! 
néa 3 de l'article 37 bis du décret du 4 août 192: à 104 si 
l'alinéa 5 de l'article 261 du décret du 7 février 19:! # 
vérificalion d'installations électriques qu'ils auront déjà 
en application d'autres dispositions de ces décre!s. 

Art. 5. — Au cours de Ja période d'agrément, les 
organismes agréés ne peuvent apporter des modiflcatior 
de leur personnel procédant matériellement aux vérifl:at 
avoir avisé le sministre du travail et de la sécurité 
recu confirmation de ce dernier, 

Les organismes agréés sont tenus d’inlormer le min:-1: 
et de la sécurité éociale de tout changement survenant: 
administrateurs ou leur personnel de direction. 


Art. 6. — Les tarifs des honoraires des personnes 01 0-2 
agréés, tarifs qui ne peuvent être modifiés éans autor st 
déposés au ministère du travaii et de la éécurité 
peuvent être consultés par ‘out intéressé. 

Art. 7. — Les dispositions du présent arrété ne portent 
judice à celles de l'arrèlé du 31 décembre 1951 ayant à 
agrément valable jusqu'au #1 décembre 1953 à vingt 


Et où 
organismes. 

Art, 8. — Le directeur du travail et l'inspecteur général à it 
nistralion chargé du service national de la protection e sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuti 
arrêté. 
Fait à Paris, le 10 février 4953. 
Le ministre du travail et de la sécurité soc 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


idie, 


Pour le ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Etat, 
ANDRÉ CULIN. 





+ © &— 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et êe la séeurité sociale en 
date du 10 février 1953, ont été approuvés les statuts de la sockté 
mutualiste ci-après: 

Mutuelle de l’enseignement professionnel, ne 75-4657, à Paris (2° 

11, rue Dupetit-Thouars. 


— +. — 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 10 février 1953, ont été approuvés les statuts de la socic'e 
mutualiste interentreprises ci-après : 

Sariété ne, interentreprises de la région Sud-Est de lors 

(S. M LR P.), ne 55-4658, à Ivry-sur-Seine, ES boue vard 

Vniantonturier. 


———" ED  —— 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité soc ule en 
date du 42 février 193, ont été approuvés les staluts des suciéies 
mutualistes ci-après: 

DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 
Les Grenats, ne 102-9%5, à Petit-Bourg. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Caisse de secours du personnel de la Compagnie algérienne de 
tracteurs, n° 91-106, à Oran, 1, rue Sainte-Claire. 





He 


Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers 
commerces et industries du département de la Seine-Intérieure. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1953: pag 1:9, 
2 colonne, au licu de: « Tout le groupe 33: Bâtiment (sont exclues 
les professions suivantes: carreleurs, paveurs, mosalltrs, ‘onout 
teurs d'engins, calorifugeurs, terrassiers, mineurs) ; tout le gr pe #3 
Travaux publics (sont exclues les professions suivantes: conducte us 
d'engins, terrassiers, mineurs, paveurs) », Jire: « Tout le groupe #: 
Ratiment (sont exclues les professions suivantes: carreleurs, pareurs, 
mosaïstes, concucteurs d'engins, calorifugeurs, terrassiers- nineurs) ; 
tout le groupe 34: Travaux publics (sont exclues les profess cions 
suivantes: conducteurs d'engins, terrassiers-mineurs, paveurs) ». 


+0+- 
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à 
es MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION Services extérieurs, 
" ET DE L'URBANISME cire 
, Le Par arrêté du 23 décembre 1952, à muté à Paris-Centre national 
Revision du projet de reconstruction et d'aménagement d les 4 hi! À sS: M. Audy, insp al à 
: de la ville d'Amiens (Somme). Rouen min ilions. \ | 3 ’ 
) : : —_———$t0 
par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
‘» du 9 janvier 1953, pris en application de l'arlicle 7% de la loi 
QU ne isme du 45 juin 1943 et de l’article 2 du décret du 21 juin Par arrètés du 11 vier 193 
6 015, modifié par le décret du 23 mars 1946, relatif aux projels de a dé: SR : LE PÈRES 
struction et d'aménagement des communes sinistrées, est ordon- L RE OR F e, 0 LATISES 
, a revision du projet de reconstruction et d'aménagement de la : L o { ] , les it le centre e classe excepr 
- e d'Amiens (Somme). ‘ . ddr “5 ë 
projet d'aménagement revisé sera établi, instruit et approuvé M. La; » de Paris-lig lu Sud} 
4 n< les conditions fixées aux articles 39 à 43 de la loi d'urbanisme M. Mandart de Bord J Antid , 
du 1 juir 1943 et au décret du 13 mai 1938 portant règlement W Ro’ j an Le. | : ; ; 
- d'administration publique relatif à l'instruction des projets d'amé- M. Rois, de Lille iues postaux. 
n venent. ; Ep ! ; , M. Louvet, de Pa Ca 
Les mesures de sauvegarde, qui font l'objet des articles 23 à 28 de 
n loi d'urbanisme du 15 juin 1943, sont remises en vigueur sur le Ont élé nommés ;eceveurs de 1 exce nnel'e, eur place 
territoire de la ville d'Amiens. et lilularisés dans le grade corre: int. les reccveu classe 
—+ © + désignés ci-après ‘ 
MM. Rochet, de Cannes: Cochenet, de Va } isse 
Services extérieurs. d'Annemasse; Lamouroux, de Parie-118. : 
+ ie A élé wnmé chef dé entre de classe except elle, r place 
{ par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et titularisé dans le grade corresrondant: M D maere, ji pecte ë 
: en dite du 16 février 19%3, les dispositions de l'arrêté du 22 dé- p! pal, chargé de fonctions à Lille-centre de comptabilité régio- 
cembre 1952 portant admission, à titre personnel, à compter du näle, ; , 
gs janvier 1959, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre ; 
e, soi relative au statut général des fonclionnaires, de vérificateurs Ont été nommés receveurs hors classe, sur place, €! titularisés 
techniques temporaires des services extérieurs du ministère de Ja dans le grade correspomlant, les receveurs de {re « e désignés 
; struction et de l'urbanisme, sont rapportées en ce qui con- ci-après : Le 
cerne : MM. Pedouet, de Châteaudun. MM. Durieux, de Penain 
M. Starck (Maurice) (délégation départementale: Alpes-Maritimes). Vigny, de Pithivièrs. Pauly, d'Hazebrouck, 
M. Ziwès (Claude) (délégation départementale : Calvados). Raynaud, de Mayenne, Ponsignon. de Béthune. 
&urmont, de Caudry. : 
Ont été nommés receveurs hors classe, sur plare, et titularisés 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE dans le grade correspondant : 
ET DE LA POPULATION M Demortier, inspe eur pin pal, C iret dc fon Livuns à Saint- 


Louis, 

M Defaix, receveur de fre classe à Dieppe, 
Hôpitaux psychiatriques. M. Morel, receveur de {re classe à Remiremont. 
ni is M. Rouzier, receveur de {re classe à Poin‘'e-à-Pitre. 








Par arrûté en date du 5 février 1953, M. le docteur Gurtler, méde- 


1 























cin des hôpitaux psychiatriques, en disponibilité, est réintégré dans Ont éié nommés chefs de centre hors classe, sur n'ate, et titue 
le cadre et nommé médecin chef de service à la colonie familiale de larisés duns le grade correspondant: ; 
Dun-sur-Auron (Cher), en remplacement de M. le docteur Millon M. Sel'et. receve re çc! harré { } | 
appelé à d'antres fonctions. , gare chet, receveur de 1" classe, chargé de fonctions à Mulhouse- 
à r — Fr . . 
+ e + 
M. Codur ef de cent! le {r isse à Nancy e d'amplifica- 
lion des ligr soute i gr le Stan 
Inspection de la santé. we. nf strong de 
ag kaert, inspecleur principal, chargé de fonclions à Boulogne- 
di L É su ér-lelCgraphe et ! 
Par arrété du 19 eu 1953, M. le docteur Domeggue, médecin à 4 : - 
inspecteur élève de la santé, aflecté à titre provisoire à la direction M. Montavid, chef de sect'on principal, chargé de fonctions à 
départementale de la santé du Rhône dans les conditions prévues Chason-sur-Saône-télégraphe et téléphone 
par l'arlicle G bis du décret du 16 juillet 1949, est aflecté à l'école M. Rouin, chef de centre de 1' 1sse à Ruei!-Ma son-télégraphe 
dalionale de la santé publique pour y effectuer son stage. et léléphon ba 2 
décisi » » Fr dt { , F « : 
décision prend effet à compter du 1er janvier 1953. M. Acker, chef de rentre ‘él hique et tk niq je {re classe 
ba ; cru} que ei I Ï niq 1 Classe 
+ © &— à Paris-télécomimunicat!i 
Sanatoriums. Ont été nommés receve rs | re ] 1sse, titu'arisés da 15 le gra le 
correspondant el maintenus en leur nouvelle qua \ la disposition 
Par Tr à a a du m'nist { des iffaires « 11) es M te vi ‘ 1 ] le ; ag 
arrèté en date du 9 février 1953, M. le docteur Guimard, recu M. Pelle, inspecteur F "Re J ! ; ; nat 
4u concours des médecins des services antituberculeux du 8 décem- hors classe re bas résines 
— 1?, est nommé médecin adjoint au sanatorium de Pignelin \ . dE rec! | t ] 
(Nèvre), en remplacement de M. le docteur Terrier, appelé à d'au- nor: Alo5. receveur de fr classe chargé des fonctions de receveur 
S 1ONCUIONS, Ts Ciasse. 

Ont été nominés receveurs de ?° classe, sur place, et titularisés 
dans le grade correspondant, les receveurs de 3% classe désignés 
<rapres 

MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES Ms Paris, de Tergnier. MM. Lavedan, de Toulouse-Bourse. 
ET TELEPHONES MM. Clenchard, de Veynes, Neveux, de Tours-hjaise- 
Robin, de Monaco- Pasca!. 
Condamine Bernard, de Grenob!e- 
Ad inistration trale, Modard, de Nice hôtel Cours Berriat. 
tt de ville. Lacotte, de Saint-Elienne- 
Par arrèlés du 4 février 1953: Leromain, de Gardanne Padouillère. 
A été accepté "RP s ART Barrcaud, de Marennes, Mourgues, de Florac 
Mme À. pes ne À compter du 22 janvier 1953, la démiesion de Chabaud, de Nirnes- G: | éd. h , A 
\ burnercq, adjoint administratif stagiaire. D  - hdéos raneciauee, de Baccaret. 
été nom sn: De nr. . os Pris san bella, Corre, de Clermont-Ferrande 
à Pets Len adjoint administratif stagiaire: Mlle Henry, auxiliaire Andren, de Bordeaux- sise Betis it-Fe 1d 
Ont été r: CESR She Aquitaine. iol, de Villeurbanne- 
12" QE rapportées les dispositions de l’arrêlé du 2 décembre Pr SR LR Oziol, de Vi irbanne 
nisag go odui Concerne la nomination à l'emploi d'adjoint admi- ; Dern n° vharpennes, 
Fa e Dr de MM. Grégoire, Viratelle, Slosse, Miles Moury, A êté nommé re » Le ‘dé! à # ittntoste£ 
IE, Breard, Mmes Catignon et Pialles. . À él nmé receveur de 2 classe, sur place, et lilularisé dane 
grade correspondant: M. Mager, receveur de 3° cliese, chargé de 








—— € © fonctions à Marcigny. 
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Ont lé nommés receveurs de 2e classe, sur place, et titularisés 
dans le grade correspondant, les receveurs de 3 clässe désignés 
ci-apres: dé 
MM. Griffet, de Beaumont- MM. Dommanget, du Havre- 

sur-Sarthe, Graville, 
Vizier, d'Arcueil. Gilloire, d'Amiens-Lamartine. 
Rochette, de la Ferté-Alais. Jacquinod-Carry, 
Chapeiand, de Chennevières- du Lavandou. 

sw-Marne. Mas, de Raon-l'Elape, 


Ont été nommés chefs de centre de 2e classe, sur place, et titu- 
larisés dans le grade correspondant, les chefs de centre de % classe 
désignés ci-après : 

M. Boiteux, de Montbéliard-télégraphe et téléphone. 

M. Gerardin, de Saint-Germain-en-Laye-télégraphe et téléphone, 


a ——(“@ " @—— 


Par arrêtés du 2 février 1953: 


A été mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 février 
1953, pour servir dans le cadre général des transmissions d'outre- 
ner, en Afrique équatoriale française: M. Lerat, inspecteur adjoint 
à Nantes-R. P, 


A élé réintégré, à compter du 1° février 1933: M. Mele, contrôleur 
ge précédemment détaché, au titre &es articles 99 et 102 de 

loi du 19 octobre 196, auprès du secrétariat d'Etat à la guerre, 
pour le service de la poste militaire. 


— 0 2 — 


Par arrêlés du 4 février 1953: 
A élé nommé directeur départemental adjoint à Quimper et titula- 


risé dans le grade correspondant: M. Leconte, inspecteur principal 
à Saint-Lô (résidence: Coutances). 


Ont é16 mutés les receveurs hors classe désignés ci-après: 
A Laon-R. P.: M, Soustre, d'Alençon-R. P. 
A AlençÇçon-R, P,: M. Henin, de Laon-R. P, 


A 6t6 nommé chef de centre hors classe à Limogescentre de 
complabilité régionale et titularisé dans le grade correspondant : 
M. Pechmmarly, inspecteur principai à Limoges-services postaux. 


A été nommé chef de centre téléphonique automatique hors classe 
honoraire: M. Reyband, chef de centre téléphonique automatique 
hors classe en relraile, précédemment à Marseille-Dragon. 


A été nornmé receveur hors classe À Juvisy-sur-Orge et titularisé 
dans le grade correspondant: M. Cuvillier, inspecteur. principal à 
Orléans. 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
29 avril 19:53: M, Menard, receveur hors classe à Albi-R. P, 


A été nommée chef de centre de tre classe à Poitiers-centre de 
complabilité de caisse nationale d'épargne et titularisée dans le 
grade correspondant: Mlle Ramat, inspecteur principal à Niort. 


——— © © —— 


Par arrîté du 11 février 1953: 


M Jambenoire, ingénieur en chef des télécommunications, chargé 
da la direction des lélécommunications de la région de Paris (ertra 
muros) à été chargé, en la même qualité, de la direction des télé- 
communications de Paris. 


M. Ferron, ingénienr en chef des télécommunications, chargé de 
Ja direction des télécommunications de la région de Nantes, «a 
été chargé, en la même qualité, de la direction des télécommuni- 
cations de la région de Paris (extra muros). 


M. Grave'ean, ingénieur en chef des télécommunications à Nantes, 
a été chargé de la direction des télécommunications de la région 
de Nantes, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté en date du 19 novembre 1952, M. Roussel (Jean) a ét6 


noœunimé agent de surveillance (concierge) dans les services extérieurs 
des fabrications d'armement à Valence (lrôme), en exécution des 
lois des 26 octobre 1946 et 19 août 1950 sur les emplois réservés. 


— -_—— 0e. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Ordre du jour du mardi 17 février 1953. 


A seize heures. — Séaxcx PUBLIQUE 


4. — Nomination de membres du conseil supérieur du t , 
la France d'outre-mer. nn. 


2. — Vote du projet de loi (n° 3369) modifiant la loi du »- . 
1533 portant organisalion de la juridiction française en 1 pe 
étendant à la Tun'sie l’article 2 de l'ordonnance ne 13-25 du ci! 
pre 1945. (N° 5203, — M. Fouchel, rapporteur.) (=ous re pr 
n'y ait pas débat.) Jus 

3. — Vote du projet de loi (n° 4773) tendant à prorozer 
31 décembre 1953 les pouvoirs attribués par la loi du 3 : 
1938 au service français de liquidation des biens italiens 
(No 5204. — M. Fouchet, rapporteur.) (Sous réserve ju 
pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi (ne 1564) tendant à autoricer le Px 


de la République à ratifier la convention consulaire sisnve 4 . 
le 31 décembre 1951 entre la France et le Royaume-Uni de Gra 
Bretagne, d'Irlande du Nord et des terriloires brilanniques 1 delà 
des mers. (N° 3205, — M. Fouchet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

5. — Vole de la proposition de loi (ne 399) de M. Emie I! et 
.biusieurs de ses collègues tendant à rendre applicables à | Alyere 
et aux départements d'outre-mer les disposilions de la ln du 
8 décembre 1950 modifiant les articles 971, 952, 973, 975, 076, 077 070 
930 et 1005 du code civil (dispositions testamentaires) et l’ar 10 de 


la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du 
(N? 3951, — M. Jules Valle, rapporteur.) {Sous réserve 
pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi (n° 956 rectiflé) de M 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
payement des indemnités à accorder aux travailleurs du 
et des travaux pubiics en cas d'intempéries {deuxième 
(Nos %15-1986, — M. Fouyet, rapporteur.) fSius réserve j 
ait pas débat.) » 

7. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Siefridt « 
sieurs de ses collègues (ne 617) tendant à compiéter l'article 127 »s 
de l'ordonnance du 19 oclobre 1915 relatif à l'adaptation 
lation de la sécurité sociale à la situation des cadres; 2° de M ! 
et plusieurs de ses collègues (n°, 1059) tendant à ouvrir u l 
et dernier délai pour le rachat des cotisations prévu 
n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à adapter les légisialione 
rité sociale à la silnation des cadres; 3° de M. Jean Caveux 
tendant à la réouverture d'un nouveau délai pour le 
cotisations de sécurité sociale au profit des auteurs et com, 

4o de M. Elienhe Fajon et plusieurs de ses collègues (ho 1:20 ! 
dant à donner aux conjoints survivants des agents des cadres la 
possibilité d'effectuer, dans un délai d'un an à compiler de la pro- 
mulgation de la présente loi, les versements rétroactifs d'a 8 
vieillesse au lieu et place du de cujus; 5 de M. Duquesne et piu- 
sieurs de ses collègues (ne 2127) prorogeant le déiai d'ap! 

de l’article 6 de Ya toi ne 48-1307 du 23 août 1%8 tendant 

les législations de sécurité sociale à la situation des cadres: 6° de 
M. Médecin (ne 2659) tendant à ouvrir un nouveau déia L 
rachat des cotisations d'assurances soc'ales prévu par la loi n° 48 141 
du 23 août 1918 adaptant les législations de sécurité sociale à la 
situation des cadres. (Nos 2473-3588-4745-5200. — M, Vialle, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 


8 — Discussion des interpellations: te de M. Pronteau sur les 
mesures qui s'imposent pour mettre un terme à l'indignité qui 
résulte du maintien au Gouvernement de l'actuel titulaire du Tnirnis- 
tère de la santé publique et de la population, maintien qui constitue 
une insulte intolérable au patriotisme des Français et un outri#e 
à l'honneur national; 2° de M. d’Astier de La Vigerie sur la promr 
tion rapide et singulière et la présence au banc des ministre: 1 u1 
directeur des renseignements généraux de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, révoqué de.l'adminisiration preec- 
torale le 7 avril 1945 et dont le pourvoi fut rejeté, le 5 mars 198, 
par le conseil d’Etaf, qui précisait que l'intéressé « s'était 1:10 
de manière active et intime à Ja politique du gouvernement 495 
au pouvoir ». 

9. — Fixation de la date de diseussion de l'interpellation de 
Mme Lempereur sur la modification de la date des vacants 5% 
laires. 

‘1! 


10. — Suite de la discussion: 1° du projet de lei (n° 4251) rt 
au fonds spécial d'aide à l’industrie cinématogramhique française: 
20 de la proposition de loi (ne 3285 rectufé) de M. Desson el piusi 2 
de ses collègues tendant à créer un fonds de développ: nent © 
l'industrie cinématographique, (Nos 4142-1963, — M. Desson, 18e 
porteur.) 


! 
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Liste des projets, tions ou rapports mis en distribution 


le mardi 17 février 1953. 





p». — Proposition de résolution de M. Wolf tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir jusqu'au jer janvier 1933 
+ ff e des biens et intérêts privés (renvoyée à la commission 
de la jus'ice). , 

— Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 


de 5284 


eo 56 « e . " 
ps ke Gouvernement à exonérer du timbre-quittance les fiches dé 
salaire qui font état d’une relenue au titre de l’assuran adre 


(renvoyée à la commission du travail). 

6. — Rapport d’information de M. Francis Vals, au nom de la 
commission des affaires économiques, sur les oléag'neux dans 
l'Union française. 


X: 


Ne 3104 (annexes). — Projet de loi tendant à autoriser le Présidt nt 

: de la République à ratifier le traité instituant la communauté 
européenne de dé’ense et les actes annexes (renvoyé à Ja 
commission des affaires étrangères). 

ge 5411. — Proposition de loi de M. Deshors tendant à nommer che- 

: valiers de la Légion d'honneur Jes anciens combattants, 
médaillés militaires et titulaires de six titres de guerre (ren- 


vovée à la commission de la défense naiionale). 


Ne 5422. — Rapport de M. Olmi, au nom de la commiss'on de la 

‘ fami le, sur le projet de lai tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention relative à Ja rég'e- 
men'ation de la pharmacie, conclue à Paris le 28 février 1933 
entre la France et la principauié de Monaco et l'échange de 
kttres y afférent, 

Ne 58. — Rapport de M. Henneguelle, au nom de la commission des 
movens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à engager avec le gouverne- 
ment belge toutes négociations utiles pour l'établissement d'un 
tarif postal unique entre la Belgique et ja France. 

No 5423. — Proposilinn de loi de M. Jean Durand, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répub'ique, tendant à l’ouver- 
ture de crédits de payemen's en vue de la réfection des 
ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages d'intérêt 
public détruiis à Ja suile des imondations survenues dans !e 
département de Ja Gironde au cours du mois de décembre 1952 

renvovée à la commission des finances). 

Ne 5136. — Proposition de loi de Mme Vermeerseh tendant à at'ribner 
une prime exceptionnelle de 5.000 F à tous les enfants ouvrant 
droit aux preslalions familiales (renvoyée à la commission du 


travail). 
No Si (1), — Proposition de Joi de M. André Merc'er (Oise) ten- 
dant à attribuer la ear'e de combattant aux anciens gradés et 


sapeurs des compagnies B du 3e génie de la guerre 1914-1918 
nvoyée à la commission de ;a délense palionale 

N° 5516. — Rapport de M. Duveau, au nom de la commission des 
erriloires d'outre-mer, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gonvefnement à abroger ou à mod fier le 
décret du 2% seplembre 198, concernant l'octroi des titres 
de gouverneur honoraire et de gouverneur général honoraire 
des colonies. ) 

No 5h47. — Rapnort de M. Duvean, an nom de la commission des 
lerriloires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à rendre 
applicable dans les territoires d'outre-mer an Cameroun et au 
Togo Ja loi du 24 mai 1951 modifiant les articies 196 et 2% du 
code d'instructim criminelle. 

N° 59. — Rapport de M. Duveau, au nom de la commission des 
lerritoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à accorder 
dix provinces de Madagascar la facuité de recourir à l'emprunt. 

Ne 550. — Proposition de résolution de M. Deshors tendant à inv'ter 
le Gouvernement à faire voler d'urgence la loi sur la vaeci- 


Nalion obligatoire des animaux contre la fièvre aphleuse (ren-. 


__ Yoyée à la commission de l'agricul‘ure). 

No 5, — Proposition de 10: de M. Armengaud transmise par M. ke 
Président du Conseil de la République tendant à modifier et à 
comp'éler l’ensemble des dispositions Kzgislalives et réglemen- 
taires reialives aux conditions d'entrée, de cireulaton, ée 
Séjour et de travail des étrangers en France (renvoyée à la 
“omission de l'intérieur). | 

Ne 13. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
biique sur la proposition de loi tendant à créer un comité 
Bational interprofessionnel d’exportation des vins de consom- 
Malin courante et des vins délimités de qualité supérieure 

renvoyé à la commission des boissons). 

Ne 5518 — Rapport de M. Duveau, au nom de la comm'ssion des 
lerritoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseñ de Ja 
Ré iique Sur Je projet de loi tendant à la modification des 
üispositions relalives À l'organisation transiloire de Ja justice 

$ 4 à Madagascar et dépendances el aux Comores. 

Re 55277 — Rapport de M. Joseph Dena's, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi portant relèvement des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension dans le 

.… er0ps du régime des majorations. , 

N° 5532 — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
reporier au 15 mars 1953 la date à laqueile sera appliquée la 
Inajoralion de 10 p. 100 aux contribuables qui ne se seront pas 
acquittés qu prem'er tiers provisionnel à valoir sur leurs 
impôts syr le revenu pour l’année 19%53 (taxe proportionnelle et 
Surlae progressive aflérents aux revenus de 19%), 
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dus sé é . 

Ne 553%, — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à 
inviler le G vernement à re ler au 15 late d'ex 
gl 6 d'A versement premier ! À or 
ue ts 115 t ( } Ù | ] des 
n s directs et taxes assimilé exiIg | nars 199 
reii V4 à 1 ( ni des ! 

Ne 55%. — Prop \ de ] de M, IT lé 1! ] 1 à | \" 
Î 17 « L de fina { | 11 | r taune 

tom j é ñ ‘ et 
& à \ du fer d ubre 1%32 on i 
de fa s éro n es 

No 556. — P sition de li de M. Roisd ni à ré es 
dates d'exigib le et dx ve nen au premier 
né r s n à e 1% Y ce à [E des 
finance 

No 53977 P sition de ] le M Mal tend r au 
1 Mars € du fer j date | er ee notes 
wrovisionne’s ir enu et tenda \ 1 15 ! et et 
(Re la S nbr n Cu vx Jt he CRE! ct l lt 
acomptes our les en‘!ret ( IV tu ière 
et parlicuierement les « h'issements touri lues ( yée à 
la commission des finanres 

N° 551 Promisil'on de résolution de M. Penoy tendant viter 
le (houvernement \ 4 I et jusqu 1 lo n ps 1 d le i 
de pavermment du tiers provis vanel du m lnct «les immnôts mis 
en recouvrement en 1952, |] lu x-Ci « « < eurs 
à 2000 F et jusqu'au ‘0 mars 1993 e délai de 17 ecment 
de l'acomple sur l'impôt des sociétés au tilre de 1%3 ‘ren- 
voyée à !a commission des finances). 

No 5517. — Proposit'on de résolution de M. Radie tendant à viter 
le Gouvernement à orocéder pour le ‘© avr 1933 À un recen- 
sement rQr valfzonles des viclime< de guerre et guerré 
v'uves orphe itis isvé int in lies € les 1 l'aires de la 
carle” d'ancier cormnbat { ré! S où non an tou les 
départements (1 vovée à la commission des pens 

No 518 Avis transm's par M. le président du Conseil é mique 
sur le projet de loi relatif au fonds ‘sp d e à Justric 
cinématographique frança'se 

No 502, - Proposition de ré<olution de M. Tourné tend t à inviter 

Gouvernement à reporter l M mar L''d t «he a 
fermelure de ln chasse au giber d'eau (renvoyee à la Commis 
sion de ; agriculture 

No nl - Avis de M. Ju'es Ju'en an nom de ln rommiis<ion des 
finances sur le mrojet de loi et la pronosition di ù tendant 
à créer un fonds de -Jé'eloppement de l'industrie Cinéma 


graphique. 





Election au Conseil sunérieur de la maägistrature. 





En verlu de la résoiulion adoplée par l’Assemblée nationale 1e 


97 dévembre 1916, la commission du suffrage universel, des lois 
conslitntionnelles, du règlement et des pétilions est chargée de rece- 
voir les candidatures. d'examiner les tilres et de dresser la liste 
ares candidats au Conseil supérieur de la magistrature norntrés Par 
l'Asceenb'ée nationale (art, S3, alinéa 5, de a Constitution du 2; oclo- 
bre 1916). 

Conformément à l'arlic'e 12 de la loi du 11 mars 1915, le mandat 
de: membres du Conseil supérieur de la magistrature élus le IR mars 


1917 par l’Assemblée naiionaie vient à expiration le 25 Mar 19:39 


En conséquence, es candidatures pour les fonctions de membre 
titulaire et de membre suppléant du Conseil supérieur de la mmagis 
tralure devront êlre adressées au président de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, dn règlement el des 


pétilions avant le 90 février 1953. Assemb'ée nationale, Palais Bour- 
bon, bureau 276), 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi} 


13 février 1953, à quinze heuree (local de la commission no 243 
] - Nomination de rapporleurs pour 
Les projels de doi (nos 5325 et 5425) tendant à ratifier les déc) 
sions douanières concernant: l'Afrique occidentale française et ‘€ 


Cameroun ; 
Les propositions de résolulion (ne 53841) de M. Tourné relative 


à j'interdiction de l'importalion des objets en lièzse ou en matière 
plastique pour le bouchage des houlteilles; (no 5529) de M. de 
Léotard et M. Bernard Laflay invitant le Gouvernement à amliorer 


l'aide à l'exportation 


I. — HNiscusion du rapport de M. Jarrosson sur la proposition 
de loi (no 48%) de MM. Boisdé et Frédéric-Dupont tendant à déter 
miner le prix des travaux exécutés par les maitres arlisans façon- 
mers 

HI. — Discussion des rapports de M. Vals sur les projets de Joi 
{nos 1801, 1803 et 1815) tendant à la ratMfication de décisions doua- 
nières concernant Je< établissements français de l'ucéanie et 
l'Afrique occidentale française. 
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IV. — Discussion du rapport de M. Jarrosson sur: 1e Ja proposition 
de loi (n° 4524) de M. Soustelle tendant à assurer la représentation 
de l'artisanat au éein de la commission départementale prévue par 
l'articie #7 de la loi ne 52-401 du 14 avril 1952; 2° la proposition de 
loi (ne #9%%2) de M, Jean-Paul David tendant à compléier l'article 47 
de la loi ne 52-14 du 14 avril 1952 afin d'assurer la représentation 


de l'artisanat au sein de la commission départementale prévue par 
ce lextle, 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 


le anercredi 15 féviier 1953, à quatorze heures trente (local de la 
commission me 22)) : 


l, — lrzence pour la proposition de résolution (n° 5471) de 
M. Pierrard eur l'aide à apporter aux travailleurs de la région dun- 
kerquoise réduits au chômage par sinistre maritime, — Nomination 
du rapporteur. 

Il, — Examen des rapports: 


De M. René Schmitt, sur le projet de loi (ne 5218) instituant 
des recelles au profit de l'établissement national des invalides de 
la marine : 

De M. Cermolacce, sur le projet de loi (ne 5853) relatif à la sau- 
vegarde de la vie en mer el à l'habitabilité à bord des navires. 

HI, — Questions diverses. 





La commission dun travail et de !a sécurité sociale se réunira 
te mercredi 18 février 1953, à seize heures (local de Ja commission 
ne 2%64): 

LL — Nomination de rapporteurs peur: 

La proposition de loj (n° 5117) de M. Gabriel Paul (délégués des 
jeunes) 6 ' . 

La proposition de loi (ne 5118) de M. Gabriel Paul (âge d'éligibilité 
des déégués du personnei). 


11. — Audition de M. JoSeph Denais, auteur d'une opposition au 
vole sans débat de la proposition de loi (nes 2774 et 4750) de 
M. Minjoz (zones de salaires). 


III. — Audition de M. Maurice Grimaud, auteur d'une opposition 
au vote sans débat. de la proposition de loi (nes 1944 et 3996) de 
M. Alfred Costes (procédure prud'homale)}, — Eventuellement, exa- 
men du rapport suppkenentaire de Mme Francine Lefebvre. 

IV. — Suite du rapport de M. Gazier sur les propositions de lol 


(nos 1963 et 3790) de M. Henri Meck et de M. Gazier (comités d’en- 
treprise}. 


V. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 1410) (traité 
de travail franco-néerlandais). 


VI. — Rapport de M. Buquesne sur le projet de loi (n° 3366) 
(accord d'établis-ement franco-ilaiien). 

VII — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 4052) 
(convention de sécurité sociale franco4nonégasque), 

VIII, — Rapport de M. Bouxom sur la proposition de loi (ne 5298) 
de M. Devemy (prestations familiases des veuves de guerre). 


IX. — Rapport de M. Renard sur la proposition de résolution 
(ne 3214) de M, Cogniot (crédits de l'enseignement technique). 
X. — Rapport de M. Renard sur la proposition de loi (ne 3194) 


de M. Gabriel Paul (prime de vacances aux élèves des centres 
d'apprentissage publics). 

XI. — Rapport de M. Renard sur les propositions de loi (nos 2497 
et 3206) de Mme Vermeersch et de Mile Dienesch (deuxjème æession 
du C, A. P.). 


XII, — Rapport de M. Renard sur la proposition de résolution 
(ne 4519 de M. Mouton (création d'un conseil de prud'hommes à 
Arles-sur-Rhône), 


XII. — Ranport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi 
(no XNO) de M. Villard (travail noir). 

XIV. — Rannort de Mme Galicier sur la proposition de réso- 
Jution (no 32%3) de M. Fajon (allocation exceptionnelle aux chô- 
meurs) 

XV. — Ranport de M. Besset sur sa proposition de résolution 


(no 655%) (recouvrement des arrérages d'allocation de vicilieæse 
indûment perçus). 


li 


XVI. — Questions diverses. 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 





Un concours pour l'emploi de sténographe des débats aura lieu le 
samedi 14 mars 1953, à neuf heures. 

Les candidats qui voudront y prendre part devront justifier: 

jo Ou'ils sont Français ou naturalisés, âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans le 14 mars 1953 (cette limite d'âge est 


augmentée d'une durée égale à celle des services militaires légaux 


et de gnerre accomplis par les candidats, et d'un an par enfant à 
charge ] 

% Qu'ils possèdent, sait un diplôme comp'et de bachelier, soit 
mn des diplômes ou certificats visés à l'article 3 du décret ne 45-238 
du Ÿ oclubre 1915 modifié par les textes ultérieurs, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ÊT Péviieo me” 
Pour les candidats du sexe masculin : __ 
3e Qu'ils ont satisfait aux obligations de la loi sur 14 +. … 

ou qu'ils sont libérables des obligations actives dan nent 
qui Suivent la date prévue pour le concours. US Mug 


Les candidats devront produire à l'appui de leur 

fe Un extrait de l'acte de naissance; 

2e Un extlrait récent du casier judiciaire ; 

3e Une note indiquant la situation de famille du 

4 Une copie certifiée conforme des diplômes pi 

Un certificat médical attestant que le candidat : 
toute aftection anique et notamment qu'il ne y: , 
symptôme de maladié cancéreuse ou tuberculeuse, ds. 
Et, pour les candidats du sexe masculin: 

6e L'état signalétique et des services militaires 4 . 
bureau de recrutement). _ 


En outre, les candidats doivent déclarer sur l'ho 


tombent pas sous le coup des dispositions des ori  — 
27 juin 1944 sur l’épuration administrative, et du 6 ; 
l'indignité nationale, et qu'en tout état de cause ils Le 
frappés par l’un ou l’autre de ces deux textes nt 

Les demandes et pièces énoncées ci-dessus devront » = 


secrétariat général de la questure, au plus tard le 4 mr 

Le concours est ouvert aux praticiens de tous syslèie. à 
graphie manuscrite, ; jé 

Il comprend trois dictées: 

La première, de cinq minutes, à la moyenne de 1: 
minute ; 

la seconde, de douze minutes, à une vitesse variable de 12) 4 
180 mots à la minute; | 

La troisième, d'un texte incorrect à remettre au pui 

Les candidals ayant subi avec succès ces première: 6; 
appelés à faire, en séance, pendant plusieurs jours, le 
sténographes des débats. 

Des renseigneinents complémentaires seront donnés aux ; 
qui les demanderont par lettre au secrétariat général « i ° 
ture de l'Assemblée nationale, 426, rue àe l'Université, 

ui se présenteront au secrétariat général de \ re 
(bureau 109), tous les jours de la semaine, de dix à douze j 


( 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 17 février 1953, 


——— 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses de M. le ministre de la France d'outr 
questions orales suivantes: 1 

L — M. Charles Okala demande à M. le ministre de 
d'outre-mer s'il r'estime pas trop limitative l’énuméra 
l'articie 13 du nouveau siatut ges administrateurs de a | 
d'ouire-mer des séjours admis pour l'avancement en 
au temps de commandement el au temps de présence dans ure 
circonscription territoriale; s’il est disposé à compléter } 
par l'inclusion, dans une nouvelle rédaction, d'autres ÿé) 
ceplibles d'entrer également en ligne de compte pour 
à l'avancement: séjour dans les Elats du Levant au servi 
commissariat ou de la délégation générale de Franc 
efiectués en qualité de chef d'une direction terriloria’e 
teur d'un cabinet de gouverneur. (Ne 322.) 

IL — M. Charles Okala demande à M. le ministre de a France 
d'outre-mer s’il a l'intention de proposer une reclificalion ; 0 
à l'article 19 du nouveau statut du corps des administrale rs de 
France d'outre-mer; et si la rédaction actuelle de cet à | 
omet de prévoir des dispositions transitoires en ce qui e le 
temps de séjour outre-mer exigé pour l'avancement, ne ;1 pari 
pas injuste à l'égard d'un certain nombre d'’admini-tr rs, et 
plus particulièrement de ceux qui ont été inlégrés dans :e care 
en 19%, 1945 ou 1946, pour services rendus à la France rs 
de la dernière guerre. = No 22.) 


a E L.) 


li. — M. Charles Okala demande à M. 1e ministre de 4 France 
d'outre-mer s'il entre dans ses intenlions de proposer mod f- 
cation aux dispositions ce l'article 24 du cret no 51-14 du 
23 avril 1951, tixant le statut particulier des administrateurs 0€ 1 
France d'outre-mer; si cette disposition me lui parait Pis cer0t 
subir certains aménagements tant en raison de la sup jusie 
u'elle fait peser sur des fonctionnaires dont l'intégrité ne 1173 


être mis en cauee que parce qu'elle prive les adn 
publiques ou privées du concours que pourraient |: 
certaines femmes d’administrateurs; et si ï‘e texte ac ! 
paraît pas pénaliser injustement des fonctionnaires qu 
droit, par ailleurs, à tous les avantages concédés à d'au'! 14 
{Nr 324.) 

IV. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de à F 
d'outre-mer s'il entre dans ses inten&ans de proposer une M 
cation aux dispositions réglementaires applicables a1 s 
administrateurs de la France d'outre-mer, fixant à cin1 1 
ans l’âge de la retraite pour 1e fonctionnaires de ce!te 
et si une disposition dans ce sens ne lui semble pas 
de manière à maintenir au service du territoire des ! : - 
d'expér.ence qui, dans la généralité des cas, et par suit Lt r° 








+ 


de Me. 


[ 
Le 
d 
Lu 
] 
( 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


LE 
1 Février 1953 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1621 





mervenus tant dans les conditions d'existence outre-mer que 
es omaine de la médecine tropicale, conservent encore à l'âge 
a ie ja retraite une réelle aptitude à servir, (No 325.) 
«T7 w. Charles Okala demande à M. le ministre de la France 
LT er quelles dispositions il a prises ou compte prendre pour 
d'ou th directeurs de l’enseignement, aux directeurs des postes, 
res — et téléphones, ainst.qu’à d’autres fonctionnaires élevés 
ME E de directeur: 4° le bénéfice des soïdes à indice fonclionnel 
Lg? ermettre de faire face à des obligations découlant de 
BR # 20 le bénéfice d’une indemnité pour travaux sup- 
métro- 


sd 
leurs hr accordée jusqu'ici aux régies financières de la 
Corne" certains territoires d'outre-mer ; et rappelle que, au cours 
/ débat sur le budget de la France d’oûtre-mer lors du précédent 
d'un nement, des promesses lui avaient été faites concernant ces 
CoensIODS qui faisaient alors l'objet de diverses études. (No 3%.) 
; e de la proposition de loi, adoptée par l'Assembiée natia- 
à modifier les articles 11 et 18 de la loi n° 47-1561 du 
où soût 1937 relative à l'institution d’un ordre national des vétéri- 

(Nes 629, année 1952, et 51, année 1953, — M. Le Bot, rap- 

Meur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
s. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalio- 
", tendant à créer un comité interprolessionnel de vins d'origine 
> nantais. (Nes 639, année 1952, et 49, année 1953. — 
M. de Geoffre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4 — Vote de 1x proposition de lai, adoptée par l’Assemblée natio- 
, tendant à créer le conseil interprofessionnel des vins de la 
‘n de Bergerac, {Nos 610, année 1952, et 50, année 1953. — M. Jean 
Durand rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nonne, tendant à modifier l'article 19 de la loi du 11 février 1950 
‘ aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
et 83, année 


r 


| 


9, — Vol 


e, tendant 


st’ 


r 





tits collectits de travail. (Nos 645, année 192, 
#6, - M. Tharradin, rapporteur.) 

6. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Michel 
pebré, au nom de la commission du suffrage universei, du contrôie 
constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur: 1° la proposition 
de résolution de M. Jean Durand tendant à complé'er l’article 45 du 
règlement du Conseil de ïa République; 2° la proposition de réso- 
lon de M. Georges Marrane et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés tendant à modifier l’articie 15 du règlement du 
Consei! de la République. (Nos 4545, année 1932; 6 et 82, année 1953 
— M. Michel Debré, rapporteur.) 

1. — Discussion de la proposilion de résoïulion de MM. Long- 
chambon et Rochereau tendant à la création, en vertu de l'article 14, 
paragraphe 3, du règlement d’une commission de coordination chargée 
de suivre l'élaboration et la mise en œuvre des plans de moderni- 
sation et d'équipement, (Nes 626, année 1952, et 61, année 1953. 
_— M Michel Debré, rapporteur.) 

8, — Discussion de la proposition de résolution de M. Durand- 
Réville tendant à inviter le Gouvernement à instituer, en faveur 
produits originaires des territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise appartenant à la zone franc, un système d'aide à l'exportation 
semblable à celui dont le décret du 6 octobre 1950 et ses arrêtés 
d'apolication ont fait bénéficier la production métropolitaine. (Nos 569, 
année 19:52, et 56, année 1953. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 











Documents mis en distribution le mardi 17 février 1953. 





No 52, — Avis de M. Armengaud sur le projet de loi organisant Je 
contrôle des ententes économiques. 


— Proposition de loi de M, Jean Durand tendant à l’ouver- 

t ie crédits en vue de la réfection des ou\rages de délense 
contre les eaux dans la Gironde. 

No 71. — Proposilion de résolution de M. Ernest Pezet tendant à la 

réglementation de l'emploi des initiales et graphismes abrégés. 

— Proposition de loi de M. Armengaud tendant à modifier 

les conditions d'entrée des étrangers en France. 

 — Proposition de résolution de M. Denvers tendant à venir 

en aide aux populations du Nord et du Pas-de-Calais, 

Ne 83 (1)..— Rapport de M. Tharradin sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier l'articie 19 de la loi relative aux conventions 

collectives, 

Ne 8i — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 

flant les articles 11 et 12 de l'ordonnance inétituant des comitée 

d'entreprises. 





œ 
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Ne 7 


CS 


F. Ce document a été mis à la disposition de Mmes et LM. les 
nateurs 





Convocation de commission. 





5 étrangères se réunira le mercredi 
1553, à quinze heures (salon de la commission) : 


1 nmission des affaires 
45 wvricr 
1 


1. — Exposé du président sur l’évolution de la situation extérieure. 
IL — Rapport de M. Mar'us Moutet sur la propasilion de résolu- 
(n° 14, année 193) tendant à la création d'une eommission 
d'étudier les rapports entre l'Union française et une organi- 
polique de l’Europe. 














Convocation de la conférence des présidents 





La conférence constituée conformément à l'article © du règlement 











(vice-présidents. du Conseil de la République, présidents des commis. 
sions et présidents des groupes d'au moins onze membres) et convoe 
quée par M. le président pour le jeudi 19 février 1953, à quatorze 
heures trente, au local ne 213. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ann 1953 
Ordre du jour du mardi 97 février 1953, 
A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Examen d'une demande de désignat:on d'une mission d'in- 


formation présentée par la commission de politique générale, 


2. — Discussion de la proposition de M. Randrelsa tendant à deman- 
der au Gouvernement de la République: 1° d'étudier la situation 
financière à Madagascar; ?° de mettre à la charge de l'Etat cer- 
taines indemnités attribuées au personnel non ressortissant du 
territoire. (N° 347, année 1952, et n° 25, année 19%3 M. Gali- 
mand, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant cer- 


octobre 1913 et textes subsé- 


taines dispositions du décret du 9 
quents sur l'organisation et le fonctionnement municipalités à 
Madagascar et déclarant ledit décret applicabie au territoire 
Comores. (No 321, année 1951, et n° 459, année 1952, — M. le 
Legentilhomme, rapporteur.) 


des 
des 


général 





Liste des projets, propostions ou ranports mis en distr'hution 
le mardi 17 février 1953, 


No 26 (1). — Rapnort par M. Cao Van Chieu, au nom de la commis. 


sion des affaires culturelles et Aus ’ivilisalions d'outre-mer 
sur la proposilion (ne 302, année 193?) de M. Jean Sc cé 
tendant à inviter le Gouvernement de la République francaise 
à prendre les mesures nécessaires pour Oganiser dans les 
facultés de lettres l’enseignement de la langue vietnamienne 
et à inscrire celle-ci dans la liste des langues adm'ses pour 


lettres. 
d'avis, transmise par OM. le 
nationale, Sur le projet de loi (A. N. 


la licence de 
No At (2), — Demande 
l’Assemblée 


p'ésilent de 
ts0 relatif 


à certaines inslilntions du Togo sous tu'ele française (ren- 
voyée à la conmission de polilique générale). 
Ne 34 (2). — Proposition de M. Bégarra tendant À invite e Gouver- 
nement à étendre par décret l'application à l'Alzñrige de la li 
! 


n° %-879 du 29 juillet 1950 accordant le hénéfice de la sécurité 


sociale aux grands imistides de guerre, aux veuve le guerré, 
aux veuves des grandes invalides de guerre et aux orpoheliné 
de guerre (renvoyée à la commission des affaires | 

No 3% (1). — Ropport par M. Hazoumé, au 1m de la nimission 
des affaires culturelles et des ‘rivilisations d'outre-mer, sur la 
oo mr n° 226, année 1952) de M. Joussælin rm ce à 
‘onomastique officielle dans les pays d'outre met 

No 39 (21. — Rapport, par M. Ifcer, au nom de la comn n des 


affaires financières, eur la demande d'avis ‘n° 419, année 1952) 


transnise par . le président de l’Assemblée nationaie, sur 
le projet de loi !A.N. 268) lendant à ratifler le décret du 
à avril 1919 approuvant une délibération du conseil gfnéral de 


Saint-Pierre et Miquelon en date du 1er décembre 1938 relative 
à la réduction des formalités douanières pour les mar:handises 
ayant transhordé dans ies ports étrangers admis pour le trans 
port en droiture, 

No 37 (5). — Rapport, par M. Rosenfeld, au nom de la commission 
du règlement, des pétitions et des questions cons<ti'utinnnelles, 
sur la proposition de résolution (n° #80, année 193) de 
M Rosen'eld tendant à modifier la représentalion des commis- 
sions représentées à l'intercommission des ques'ion doma- 
nia'es, 

No 40 (3), — Ra l, par f. Cornet, au nom de la commi n des 


NappoTi, p 1€ 
aflaires finaucières, aur la demande d'avis (ne 


121, année 195?) 
transmise par M. le président de l'Aésemh!ée ur 


lona!'re, & 


114 s 15 
le projet de loi (A. N. 2685) tendant à ratifier le décret du 
der août 1959 rejelant une délihfration prise le 11 mars 1919 
par l'assemblée repré lative de Madagascar, relative à Ja 
réglementation douanière des entrenbts snéciaux des huiles 
minérales et des dépûts d taillement d'huiles minérales, 
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Ne 41 (3). — Rapport par M. Cornet, au nom de la commission des 
atlaires financières, sur la deanande d'avis (ne 422, année 4952) 
transmise par M. le psident de l'Assemblée nationale, sur 
le prujet de loi (A.N. 26%) tendant à ratifier le décret du 
2%) juillet 1919 approuvant une délibération de l'assemblée 
représentative de adagascar et dépendances concernant la 
réglementa'ion douanière dans ce territoire (forme et énoncia- 
tion des déclarations de douane). 


Ne 42 (3%). — Rapport par M. Léger, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (n° 428, année 
1952) transmise par M. le président de l'Assemblée natlio- 
nale, sur le projet de loi (4. N. 2691) tendant à ratifler le 
décret du 20 juin 1949 portant approballon de la déliberation 
de l’Assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie en date du %3 janvier 1949 lendant à exontier des 
droits de douane dans ce territoire toutes les marchandises 
importées pour le compte et aux frais de l'Etat, du territoire, 
des collectivités publiques et de l'institut de recherches médi- 
calés d'Océanie. 


Ne 46 (1) (5). — Proposition de résolution de M. Oudard tendant 
à modifier l'article 65 du rglement (renvoyée à la commis- 
sion du règlement, des péllions el des questions consttu- 
tionnelles). 


Ne 47 (5). — Proposition de M. Alfred Bour tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une réforme de la Constitution 
en ses articles 29, 71, 72, 35 et 133 (renvoyée à l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union). 


Ne 48. — Proposition de Mme Malroux tendant à inviter le Gouver- 
nement à instituer dans chaque territoire d'outre-mer un orga- 
nisme ayant pour but de promouvoir le développement de 
l'artisanat et le progrès social et culturel des artisans (ren- 
voyée à la commission des affaires sociales). 


Ne 55 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 501) ‘en- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier: 4e le 
traité instituant la communauté européenne de défense et les 
actes annexes; 2° la convention sur les relations entre les 
trois puissances et la république fédérale d'Allemagne et les 
conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi 
que les lettres échangées les 2% et 27 mai 1952; 3° le proto- 
cole additionnel au traité de l'Atlantique Nord envers les 
Ftats membres de la communauté européenne de défense ; 
4° le irailé entre le Royaume-Uni et les Etats membæs de 
la communauté européenne de défense (renvoyée à la com- 
mission des relations extérieures). 


Ne 56, — Rapport par M. Schmitt, au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, sur la p: 
sition (n° 134, année 1952) de Mme la Princesse Yukanthor, 
tendant à l'attribution, par la République française à l'Etat 
du Cambodge, pour son plan de développement social et éco- 
nomique et au titre de l'exercice 1952, d'un crédit de 2 mil 
liards de francs. 





Nota. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union française le 13 février 1953. 

(%) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 40 février 1953, 

(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 16 février 1953. 

(4) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 14 février 4953. 

(5) Le tirage de ces documents a été limité aux besoins de Mmes et 
—— les conseillers et des services de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 








Convocation de commission. 





La commission de politique générale se réunira le mercredi 48 fé- 
vrier 1953, à seize heures (local ne 416): 


IL. — Examen d'un projet de rapport fait par M. Boisdon sur 
la proposition (n° 467, année 1952) tendant à inviter le Gouver- 
nement à charger le vice-président du conseil, ou, eh cas de plura- 
lité, le premier des vice-présidents du conseil, de la coondination 
de l'ensemble des affaires de l'Union française. 


II. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° 31, 
année 1953) sur le projet de Joi relatif à certaines institutions du 
Togo sous tutelle française. 


WI. — Le cas échéant, premier échange de vues sur un projet de 
rapport fait par M. Boisdon, sur: {° la demande d'avis (no 22, année 
1952) sur la proposition de loi tendant à ériger en une circonscerip- 
tion administrative autonome distincte des territoires limitrophes: 
gouvernement d'Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équa- 
toriale française, l'Afrique saharienne française, placée sous l'auto- 
rité d'un haut commissaire de la République; 2° la proposition 
(ne 155, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi érigeant un territoire autonome d'outre-mer, l’Afri- 
que saharienne française, placée sous Ja direction d’un haut com- 
missaire de la République. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


a 
Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de Publications of 
de la présidence du conseil (direction de i 


iciel 
la docum ntati # 


on), 
La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Par 
a fait paraître dans la semaine du 9 février au 44 féyror ce U 
LL — Notes et études documentaires 
Ne 1702. — Chronologie internationale du 16 au 
Re PRESSE | : 
No 1705. — La siluation de la Communauté : ropée tir ” 
* charbon et de l'acier au début de ! 
Ne 1706 — Le nouveau gouvernement américain « 
Sage du président Eisenhower sur 
l’Union (2 février 1953)................ 
Abonnement aux « Notes et études documentaires 
4.000 F; un an, 7.500 F. . 


. 


II. — Chroniques étrangères. 
No 100. — Allemagne 
st cel. 8 "2 PNR MESSE 0 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangère: La 
27% F; un an, 500 F. : SIX enois, 


nn nn mn 


III. — Articles et documents. 
No 2594. — Italie (Le gouvernement italien et l'obstru:! 
menlaire, — Le mariage en Italie),,..... É 
Ne 2595. — Etats-Unis (Loyalisme positif. — Le ée 
3 d'Etat et la politique étrangère) 
Ne 2596. — Europe orientale (La politique alimentaire 


Saleilites, — Conceptions du « droit » dar 
démocraties populaires) ................. p 
No 2597. — Afrique (Les grandes puissances en Afrique 1 
‘L'avenir de l’Ouganda).................... … NF 
No 2598. — Allemagne (Allemagne d'après-guerre, — Bizarre. 
ries allemandes)....... Féoceuses ae 4 p 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 200% pr 


un an, 3.800 F. 


IV, — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
Ne 267 du 10 février 1953 présente, notamment: Problèmes actuels 
de l’Europe : politique des échanges et des payements. — La comp 


tition internationale pour le pétrole et les problèmes g‘trlien 
mondiaux. 


COR FRERE Nr ET danser cvoss A 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.00 PF: 
un an, 1.800 F. 


V. — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire 
Ne 9. — L'art du moyen âge: I. L'architecture.......... … @P, 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, {.5%0F, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 

Ne 2%50 du 14 février 1953 présente, notamment, en variétés slalis 
tiques : L'Allemagne occidentale : énergie, transports, main-d'œuvre, 
pu + mit salaires et prix, finances, commerce intérieur, commens 
extérieur. 


NE je au « Bullelin hebdomadaire de égtatistique »: un an, 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu #4 
numéro. 


VIL — Revue du ministère de l’agriculture. 


No 2 de février 1953 présente, notamment: Les centrales italiennes 
de truits et légumes. — Les exportations agricoles de deux pays 
européens: Danemark et Irlande. 


nn tee tr danedenpahén eos eee 150 F. 

se à la « Revue du ministère de l'agriculture »: un 4 
VIII. — Carnets d'outre-mer. | 

Cameroun et Togo sous tutelle française, — La brochure... 1% E 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la doct 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). d 
Versements et commandes au régisseur des receltes, 16, rue Lo 

Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-96) 








» 

















tige 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1623 


11 Février 1953 








ES DES FINANCES, LU  BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 








pRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — % DIVISION. — 3° BUREAU, — STATISTIQUE! MMERCIALE 











TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. COMMERCE SPECIAL 







IMPORTATIONS 



















Mois de janvier des années 1952 et 1953. 

















QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 


tre“ en mm en . " 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1952. | 1952. T 


| 
à 9 ji 
d'utilisation. 1952. | Pays | Fraurce 1 : | Pass t France ! Pays France x 
| étrangers l'outre-mer Total étrangers l'outre-mer Total étrangers l'outre mé Total 





nee — 






ET | | | | | | 















gnergie +... sibodsiliesennsen-e..! 2-906.487| 3.006.555] 47 56 | ®:; 101 | 9 2) 4290 25.681 | és Ne 
Mare: premières et demi-produits : | | | | | | | 
pour l'industrie : | | | | 
D'origine industrielle............ 730.221 387.939 170.564 | 58.503 9 3e « Le del . dis Dei 
108.091, 139.251 35.310! 174.941 », 70 si 5. us 


D'origine AgriCOÏE.. ..ssesssssese 












il ricplture : 
D'origine industrielle..........,, 1.8 
D'origine agricole... sono... 






us 
1 
1 
= 
1 
D LE 
LD 
r2 
\_- 






| 
| | | | | 
Muyen: d'équipement : | | | | | | | | | 
D'origine industrielle : | | | | 
Pour l'inqustrie.......sssssossse 20.7 







l'agricuMUrE..….....000000 0 






onsommation : 






Non durables: | | | | | 
1 
Pour l'alimentation humaine... 520.975) 118.940 319.189! 138.129 15.667 | 20.22% 35.992 11.758 22,055 | 33.815 
AuÎres .…..ss.osssse Sooosoocoscece 11.426 | 4.881 | 1.978 6.162 92 6.254 2.45 15] 2,550 
Taal si Lo be coco. 4.531.708) 3.726.996] 569.839! 4.296.775 121.876 30.077 154.953 96.523 30.115 126.627 








| 











EXPORTATIONS 







Mois de janvier des années 1952 et 1953. 





















































QUANTITÉS (EX TONNES MÉTRIQUES | VALEURS ŒX MILLIONS DE FRAXCS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS | = ja: 4", "4 
| O9. | 3 42 
, 2: . 0] | +7 a cr > » RE enter nn = - — 
d'atilisation, 1952. Pays | France |! Total | Pays France 08 | Pays ! France 
| étrangers. |d'outre-mer | _… | étrangers. | d'outre-mer Tota étrangers d'outre:: Total 
Ve + F EUR à |- | | | 
Energie .... nn nnnnnnnnnmnnnns . 985.922 955.009 179.068 1.131.057 6.571 2.268 8. 8,? 7.140 2.08 0.825 
| | | | | 
Matières premières et demi-produilts : | | | | | 
Pour l'industrie : | | | | | | 
D'origine industrielle. ........... 1.418.688! 1.204.909 168.926! 1.473.835 28.166 10.797 38.963 31.128 7.32 28.454 
D'origine agricole. .... ss... 105. 112] 42,515 22.893 65.258 5.296! 627 5.923 5.299 519 3.818 
Pour l'agriculture : | | | | | 
l'origine industrielle. ........,. 119.186 66.191 | 12.465 | 78.60 1.105 LR& 1.693! 609! a=" | 04 
D'origine agricole... ..…..ss..ossse 58,105 18.728 2.717! 21.449! 1.221! 170 1.394) #47! LS Ux5 
, à | | | 
Moyens d équipement : | | | | | | | | 
D'origine industrielle: | | | | | | | 
Pour l'INÉUStrie.. se 66.972 33.513! 16.078 49.501 8.444 8.668| 17.112) 7.925 5.925 12.860 
Pour l'agriculture... 3.676| 1.540! 1.109 2.649 191 | 526 1.017! 291 | 288 | 579 
Produits de consommation: - | | | | | | | | 
Durab'es née bécoodosoeetée 24.622! 8.479! 13.370 21.819 1.119} 6.631 10.750) 3.661| 5.524 9.182 
Non durables : | | | | | | | 
Pour l'alimentation humaine. 139.945 | 41.831 81.564 | 123.998 5.507 7.772 13.279! 5.341 6.28| 11.629 
AUIreS ....c5ct5 va cs dossvééose se 25.150! 6.349 18.720! 25.069! 6.475 13.99% | 20.405! 6.015! 11.579 17.493 
: | DS nr eine grosse fn Quinn ent coque c0 x A pre ———— | - —— 
TO séries. 2.946.008] 2.478.897 peu | 2,995 .807 67.401 | 51.971} 119.378] 68.K5ÿ | 39.951! 108.809 
| | 
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TABLEAU PAR 


IMPORTATIONS 





Fois de janvier 1953. 





Comparaison avec le mois précédent, 























s——— _ — 4 
| QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE prix = 
=. 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | Janvier 1953. Décembre 1952, Janvier 1953. D 
| Pays France Pays France Pays France Pays 1 
| étrangers. d'outre-mer. étrangers. d'outre mer. étrangers. d'outre-mer. élra * 
Se mass es # 0) 00 : 
de 
Animaux vivants. — Viandes poissons, | e À 
produits de lailerie, etc........s.o... | 17.128 3.313 19.808 3.785 1.348 795 1.517 «9 F 
) CUVE. soso aétecsorercéedacsenese: | 20.629 6.860 26.166 41.940 1.156 2.254 1.12 1.s0û h 
£ . Autres produits du règne végélal....…. | 02.350 116.97 00.663 156.210 7.374 10.129 6.25! a 
è ans = 
" Corps gras, cires..s..sosc.e. NPA LEE ONE | 3.683 9.053 4.791 8.62% 308 1.416 554 y $ 
+ | Pp { 1 » al 1 Î » 
roduits des industries alimentaires. — e > » 
t Boissons. — Tabacs. secs | 23.968 111.392 sn Ste re 8.954 3.381 15 Pr 
L : 
Houil'e crues, cokes, agglomérés, | ” Out s } 
> lignit TRE D 2 I | 41.050.290 11.381 1.202.208 22.303 7.211 116 8.430 1% 
ps | » ex ; 
Ÿ Produits pétroliers. .............esesee | 1.958.994 6.164 1.956.661 9.692 16.865 19 16.695 7% Pr 
; 4 
s Autres produils minéraux (minerais, | r à s PR ? 
t MATÉTIAUX, Ce ne ressss nn Sas 28.656 158.510 299.861 113.190 2.851 1.49 3.174 1.04 ‘ 
3 Produits chimiques.................... | 12.810 21 12.150 113 1.199 1 1.335 } 
1 
” Produits des indusiries parachimiques. | 11.508 1.504 13.305 Côs 1.304 110 1.533 3 C 
$ Matières plastiques, caoutchouc et ours) - e 1e: 
- OT PERS PNR ARR 10.618 2.615 11.598 4.189 . 87 2.598 1 0 
=. | B 
Cuirs et peaux, — Ouvrages en ces! s - € | 
> go ha 2 ns Et 1.257 5.326 1.027 2.141 309 1.812 5 
L Bois et ouvr n | A bl | , 
ne € 0 \izes en JO:S, — AlneubDie- pa 
\ DR, ee RS | 57.904 16.126 19.890 14.160 1.391 506 1.909 | cu , 
= Papier et ses applications. .....,.,....... 61.284 039 36.612 79 3.197 75 2.249 f 
” 
Le a £ »Q É. L= 5 459 Le 99 | 
5 Matières premières lextiles....,......... 02.828 1.928 31.052 5.40 16.152 1.135 11.321 1.2 : 
Filés, flls et ficell 7178 59 825 120 1.094 4 899 ü 
( MURS. cuirs cocsvcaceses | | 
dsvus et outres articles textiles. | DS9 37 968 48 aie st sie - 
tivles confectionnés en tissus. — Bon | t£ a 57 | | 
OR a x 1.006 299 2.116 355 Lg 20 #1 | 3 | 
Chauss hapeaux, articles de mode | 100 09 118 15 109 17 157 | fi 
Ouvra en pierre, produits cérami-| sous 
QUES, VOTE... A RÉ ON à € | 40.657 11 13.725 6 412 1 519 | 1 


Perle ierres gemmes, mélaux pré-| d si oil 
cieux, Bijouterie LS DE 0 LE 43 2 40 2 5.507 40 5.711 


> 
LA 


10 


E 
=) 
mA 
. 
par 
[20 
-1 
_ 
_ 
2 : 
\ 
8 
© 
_. 
— 
Le 


Cons électrique... ...socooso se 1.112 118 1.345 256 1.239 13 1.419 | @ 
Matériel de transport... 12.188 38 13.585 si 1.899 13 3.56 | 1 
| 
| 


Instruments de mesure et scientifiques 








— Hollog le... csensochasesetouee | 118 1 156 4 504 n 740 | 1 

Instruments de musique. ....ss.se.se ss D D #1 » 68 . 7% 1 

Arines ot MunIlLIoRS.........1..s.ses 4 , 100 1 10 Ê 72 1 
Produits divers (tabletter:e, jouets, etc.) 72 21 135 48 5 | 8 90 $ 

Objets d'art et de collection............ » » » » 20 1 42 











Ms LITE vessoseel 3.726.096 |* 560.899 | 3.916.369 | 580.144 96.523 90.414 95.09 | 4. 
































— —_———— ————— 


Le 
U 
ue gATEGORIES DE MARCHANDISES 
ad 


EXPORTATIONS 





Mo:s de janvier 1953. 


Comparaison avec le mois récédent. 
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QUANTITÉS (EN TONNES MÉIRIGUES) 


D'SIGNATION DES MARCHANDISES Janvier 1963. Décembre 1952 





” ne — —— au = = 
: Pays Fran-e Pays Fra 
. étrangers. d'oulre mer étrangers d'outre-n 
« | | 
RTE UE ENNESNEE | + ee PF : 
À x vivan's. — Viandes, poissons,| 
[ : : : néè 1 
s de laïterie, el... 3.905 3.574 5.411 5, 1 
i vo « du règne végélal...... ndées 37.116 27.083 28.751 25.110 
} = ë 
è, Corps LAS, CÂFES-.-.srsesenemsnnsssssss 2.370 3.235 2.66: }.2 
{ B Érs one cet obcece .. 13.110 20.20 19.21! 31.1 
| produits des industries alimentaires. — | 
) PADOCS sosscossomesesespsess sue eee sv 13.730 21.191 18.905 | 33.691 
$ Produits MINÉTAUX.-....esosoesoooscs| 1.891.061 266.820 2.029.022 266.2 
pe Produits chimiques... ...osssscossesse 99.997 9.09 42.260 7.97 
Produits des industries parachimiques. 7.122 18.022 82.287 23.5 
1.04 * 
\ s plastiques, caoutchouc et leurs 
) DOS 26800700 0 T 66 » su ssiosre 2.411 2.129 2.055 2.1 
1 
99 Cuirs et peaux. — Pelleteries et four- 
NE sus eit she sisenses css. 4.938 388 2.24 514 


{où Ouvrages en cuir ou en peau.......... ol 173 45 24: 


Bois € ivrages en bois. — Ameuble- 


3 ment — LS... 00.000 61.32 28.251 61.09 | 92.179 
Papier et ses applicalions.............. 4.205 8.660 4.115 | 9.709 


4 M 


Malières premières textiles......,,...... 7.913 362 7.720 
Piés, fs el fcons. sc 0 2.118 


% 


Artirles confeclionnés en tissu. — Bon- 


Ouvrages en pierre, produits cérami- e 
ti QUES, VOTE. se ARPORPEROR sécpot 41.509 41.557 12.291 15 


, Perles, pierres gemmes, métaux pré 
AL, — DUR D  use dnsacosso oe 25 8 29 


60 Métaux communs... 0 0 9 0 0 0 0 0 09 0 0 + 271.512 41.985 301.31: 52.600 


_ Ouvrages en métaux... ee 43.210 | 41.397 16.379 18. 


T Machines et appareils... 40.606 9.203 11.496 7.83 


ee 
e 
4 
D 
[0 
A 
2 
z 


(5 Construction électrique. .…......sss.see 


È- 
' 
pe 
am 
& 
È- 
(= ] 
=) 
F 
nN 


60 Veilures automobiles, cycles, etc... 


1 Autre matériel de transport... FER 8.229 1.271 24.510 4 
lnstriments de mesure et scientifiques. en FA 
1 OR es oo» sminoe 435 stat 217 9316 


1 Instruments de musique... ss... 67 90 106 
1 Armes et 


5 Prod 
3 


TA RPERRNRNTS 40 78 20 


iis divers (tabletterie, jouets, etc.) 452 20 166 


Objets d'art et de ee » . # Ê 























= ! : 
2 219 2.289 220 2 
= LÉ M RTE ME K , 516.910 2.692.355 582 








> 
_ 
-» 





Tissus et autres articles..... noires 8.03 5.152 2.870 6.789 











Chaussures, chapeaux, articles de mode gl 693 112 920 


Le 




















(9 
127 
104 
17 
19 


Ki 
807 
103 
6 
197 
1 


916 


»* 11 


1.120 


03.092 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois de janvier 1953, 
Comparaison avec l'année antérieure. 
L — Pays étrangers. 
=—— - 
mes ——_ 
QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (ŒN MILLIARNS ! 
Janvier 1968, Jaaner 1953. Janvier 408. ] * 
PRENONS. sosnsococc croco dsoesse css. 3.952 3.721 124,9 
Exportations. ....sss....,s CELELE Soss.ses …. 2.340 2.479 67,4 
| mm — — _ ——— ee —— 
Balance « Pays étrangers n...sssssosee ess ..| — 1.612 — 1.28 — 517,5 ke. 
Les Importalions ont été compensées par les exportations. à concurrence de....,.......rss es 54 p. 100. | 71 À 
Pr - 
II. — Franc d'outre-mer, 
EE — —" —_— —————! 
| QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (ŒN MILLIARDS Di 
| Janvier 1952 | Jan sior 1953. Janvier 4952, Janus be 
Importations... Lots ssseorosblss eue ce save. | 580 570 20,1 { 
Exportatio soséosécorescee EPP LLITIITIT II TITI TT | 606 517 52,0 
nn —— nou une Dean ss _« 
Balance « France d'outre-mer ».,.,,......+,..e | + 26 — 5 + 21,9 4 
a | —— = ‘ 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.......sssssssess 173 v. 100. 133 
Les dossiers ainsi constitués seront examinés, au fur ere 
ieté : : de leur dépôt, par le comilé interprofessionnel de l'ex e4 
Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. produits d'exploitation forestière et de scierie, institux et 
CPP ES par un arrèté ministériel du 28 mars 1947. 
Les licences valables trois mois pourront être renouvi $ 
Avis relatif au tirage de la tranche cxceptionnelle ce la Saint-Valentin au maximum, et couvrir ainsi au total nne période 
de la loterie nationale 1953. A l'issue de ce délai, elles seront représentées à la di g'né 
rale des eaux et forêts revêlues des imputations de r le 
; service des douanes. 3 Ë 
Dans le cas où la licence n'aurâit pas été utilise an ! pour 
La tirage de la tranche exceptionnelle de ;a Saint-Valent'n de la 50 p. 100 de son montant, le titulaire de cette licence % 
loterie nalionale 1953 aura lieu de mereredi 15 février 1953, à ving dant un an à compter de la délivrance de la licence « 1 
heures trente, en présence du public. faculé d'obtenir de nouvelles licences à destination de és 
« quantités non exvortées feront l'objet d'une nouvelle à 
ne de à SDS sens laquelle les premiers tilulaires de parts du “ontingent "In 
participer que s'ils ont alors compiétemem ulilisé { JUT4 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Egypte. 





Programme du premier semestre 1953. 


Les exportateurs sont informés qu'un contingent, indiqué ci-après, 
est ouvert pour l'exportation de bois à destination de j'Egypte. 
Traverses de chemin de fer en pin maritime : 100.000 pièces. 


Par dérogation exceptionnelle aux dispositions de l'avis aux expor- 
lateurs publié par le Journal officiel du 3 décembre 19%2 (p. 11193) 
ce contingent sera distribué dans les conditions suivantes : 

1° Les demandes d'aulorisation d'exporter, établies en cinq exem- 
piaires sur formules 02? el accompagnées de deux factures pro forma, 
ne seront valableme reçues par l'office des changes (4° sous- 
direetion), 8, rue de la Towr-des-Dames, Paris (%), qu'à partir du 
quinzième jour suivant la publication du présent avis; 

2e Les cressés devront déposer, en même temps, À la direction 
générale des eaux et forêts (bureau 6), 1 ter, avenue de Lowenda!, 
Paris (7 es documents suivants 

Une crpie de la faclure pro forma rappelant la spécification exacte 
de la marchandise ; 

Une let're authentique de la Compagnie nationa!e des chemins de 
fer égyptiens, seu'e bénéficiaire du contingent, désignant le péti- 
tlonnaire comme fournisseur du nombre de traverses inscrit sur 


ls licence, 


licence. 





Avis aux importateurs de pommes de terre originaires 
et en provenance de Belgique. 
(Additif à l'avis publié au Journal ofjiciel du 13 février 193 
page 1191.) 





Les importateurs sont informés que les offres présent! appuie 
cation de l'avis paru au Journal ofliciel du 13 fév { 
préciser, pour les pommes de terre de type ronde ja m 
des variétés proposées ainsi que les quantités offertes 4 Le 
variété. La varicté Ackersegem est exclue de l'importa: 

—+ 0 + 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale 
de la population et de l'entr'aide sociale de l'Allier. 





Un poste de rédacteur est actuellement vacant à Ja direction depar 
tementale de la population et l’entr'aide sociale de l'Allier 
Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les dire s « rie- 
mentales de la santé ou de la population, intéressés par ‘#18 
vacance, sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous 
renseignements au ministère de la santé publique et de 11 pou 


tion (direction de l'administration générale, du personnel € dl 
budge!, 2° bureau), 7, rue de Tiisitt, Paris (17°). 
+ 
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1 Février 193 Le 
basses 
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TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 















4e Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 




















L. société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
ration supérieure qu ’elle mettra en vigueur, le 13 février 1%, 
« n dei uxième supplément à la partie 11 (édition du 1er février 1% 
arif direct international pour Je transport de certaines marc! 
. à ar wagon complet entre la Belgique et les gares néerlandaises 
«née: en Flandre zélandaise (trafic local), d'une part, la Suisse, 
art 
“Les pplément susvisé est re dans les gares intéressées, où 
= k pui lie peut, sur ea demande, en prendre connaissance. 
, (Paris, le 11 février 1953.) 
= | 
La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
J' ation ministérielle une proposilion concernant la mise en 
viucur d'un tarif international pour le transport des agrumes 
(utrons, mandarines, oranges, elc.) entre le Boulou-Perthus et 
h Gr nde-Brelagne. cs ; 
te rif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, 





n prendre connaissance 
(Paris, 


sur Si jemande, € 





le 12 février 1953.) 
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Andun-le-Ti 
part, 
siluées sir 


Cette mou 
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E FRANCAISE 1C27 
he-frontière, d'une rt, 1 k e et d'autre 
lains produits métatlargiques et \ hi j usines 
le territoire Juxembourgeois et à dest l'outre- me 
1 & & a 
ve F, ‘or vil ce ne aa dl es, 
} IL CH pit t { l | t 
l'ar le 1 urier 1%.) 











2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Conformément à l'ar e 14, 19 D), de I ahic ‘ dr ge la 
Société 1 londaie des emins le fer francai ht pui 
que, sauf avis contraire, les prix Î Ci s dan 
la limite des barèmes maximum on HAUIN } re ter 
du tarif n° 2 seront pt \ daler « ‘ mn une 
période qui, sauf pror pre 1 f \ pi la e de 
mise en vigueur . 

Caisses non dénommées 2!" 
RELATIONS | coxvirios | LARÈME 
ns | de tonn ge | 
de | a | par w | LL 
— _— — — 
| | 
RRT ’ | 
BRIDriS os. 19 tonne Ï ve 140 
Lavardac ....... | | 




























































La Socicté nationale des chemins de fer français a sous à 
1 homologation ministérielle une proposition concernant la mise en 
vigueur d'un tarif international pour le transport des agrumes Con'ormément à l'arlicle 1%, 10 b l n ; 1 
(citrons, mandarines, oranges, elc.) entre le Boulou-Perthus et Socitté nalionale d her. de f . | ; " 
le Luxembourg ÿ impagnie générale d es ferrce j'intiét form e publ 
” Ce tari! est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, que, sauf avis « raire, fix« nt 
3 sur sa demande, en prendre connaissance. hmite des barèmes à minimum et MAMAN pe pire 2 
(Paris, le 12 février 1953.) du tarif n° 5, seront cu \ part Qu 4 In RTE: ° 
— qui, sauf prorogation, prendra fin un an a] e de mse en 
—_— vigueur, 
la Société nationale des chemins de fer français a soumis à Sucres 191) 
l'homo'ogation ministérielle une proposition concernant la mise en _ — . —————————— : . 
+. viueur d'un tarif international pour le transport des azrumes 
es (citrons, mandarines, oranges, etc.) entre le Boulou-Perthus et RELATIONS | CONDITION |  BARÈMES 
et à Belgique. ————— ———— ——-———— | delennage | Tr" 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, de | ) | par wagon. | #PP'can’es 
; sur sa demande, en prendre connaissance. 2: gs _ . - | | " — 
‘ (Paris, le 12 février 1953.) [ | 
+ Thumeries (Compagnie gé- ; ii" à Le 
a nérale de voies ferrées Bourgoin ....... re” 0 cs | Barème 253, 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à d'intérét local. Chemin, 1, rour-du-Pin. | 20 tonnes | Barème 253 
l'homologation ministérielle une proposition concernant la mise en de ler de Pont-de-la \ Les nue |” , Le _— 
+ vigueur d'un tarif international pour le transport des agrumes Deñle à Bont-à-Marcq Voiron x) tonnes, | Barème Si 
1 citrons, mandarines, oranges, etc.) entre le Boulou-Perthus et «vole normüle). RCE Ve es À id ; 
ei Essen-frontière. L (Paris, le 17 février 1953.) 
à Ce tar est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, 
n sur sa demande, en prendre connaissance. uns ms : ——— 3 
4 (Paris, le 12 février 1953.) 
Conformément à l’article 14. 10 b, de son hier de } , la 
Société nationale des chemins de fer francais informe le “publi 
La Suriété nationale des chemins de fer français a informé l’admi- que les prix à la tonne qui, sauf avis contraire, seront perçus à 
ilion supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 17 février 1955, partir du 4 mars 1953 dans la Imnile des prix prévus pour le cha- 
ouvelle édition du tarif de transit ne 514, chapitre 16, pour pitre 3 du tarif ne 103, sont fixés comme suit, pour une période qui, 
cntre Mont-Saint-Martin-frontière luxembourgeoise et sauf prorogalion, prendra fin 31 décembre 1:63, 
MARCHANDISES — * RSLATIONS CONDITION PRIX PAR TONNE 
2 de tonnage à appliquer 
———— mu ————. ns ne _. ss 2 
mm 
[ue Acier, fer ou fonte, brut en lingots..... (410) | 
Déchets d'acier, de ter ou de fonte... “’äh (1) 
g— d'acier ou de fer moulée, non se | 
DO cococuntiaiiat entres cs eosensueot (116 tivalièr Saint-C ond 
Pièces non dénommées de machines ou de ABUS AR est es | 
mécaniques - | 
En cadres, cages, caisses, harasses, pa- ou vice versa, Prix prévus sur une distance 
NIErS OÙ (ONNEAUX... esse re sd DR Par groupe d’au moins 2 wa-| de 2% kim au chapitre fer 
als Autrement conditionnée: Éssss d Ldse D gons chargés d'un poids du tarif applicable à la mar- 
Tüle d'acier ou de ter non ouvrée. …...... (415) correspondant à la condition chandise transportée, ré- 
de tonnage la plus élevée duits d'une samime dont le 
ques Nractaites brut en lingots....….. on |. Etivalière Lorette. pee au mg fe du montant esl fixé aux faux 
ve Péri Qu OCIAITES................,... be (Aiguille de l'). arif applicable à la mar maximums prévus au ta- 
s de briques réfractaires... . (267) chandise transportée. rif ne 103, chapitre 3, arli- 
te- Déchets d’ acier, de fer ou de fonte... (411) (4) ou vice versa, cle 15. 
. Demi produits métallurgiques......... (412) (2) a | Lorette. Saint-Etienne- 
Le le-Clapier. | 
du mme LT : 











M) @) Voir à la fin du tarif ne 44, le texte de ces renvois. 


E— 





(Paris, L : 17 péeries 1953.) 
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3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de Ja décision 
ministérielle, La date dn Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


40 Jévrier 195%. — Société nationals des chemins de fer français 
— Proposition du 8 janvier 195% tendant à la création, au €ha- 
pitre 12 du tarif ne 6, de dispositions applicables aux expéditions 
de vins en fûts de Bordeaux (toutes gares), Libourne et Sainte- 
Foy-la-Grande à Valenciennes, ayant donné lieu, au départ, à 
des circuits de ramassage par route euivant des itinéraires établis 
en accord avec le chemin de fer. (Journal officiel du 13 janvier 
1953 ) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du 15 février 1953, sous réserve de la décision 
defMitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction réglesnentaire, 


9 Jévrier 1959. — Société nationale des chemins de f2r français et 
chemins de fer de Denain-Forges à Lourches. — Proposition du 
15 janvier 1%3 tendant: à 


lo A insérer au chapitre 51 du tarif n° 15 de nouvelles dijs- 
positions applicables au fuel oil transporté en wagons-ré<ervoirs 
d'une gare que'conque à Denain-Forzes et corhportant l'exten- 
sion à ce chemin de fer des dispositions du chapitre 3, para- 
graphe 1 B, du tarif ne 15; 

20 A compléter corrélativement le tableau des réseaux secon- 
daires particigant au tarif n° 194 par l'indication des dispositions 
ainsi créées, (Journal officiel du 20 janveir 1953.) 


Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
10 février 1953, des dispositions proposées, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire. 


R, — Homologations. 


2 février 193%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 janvier 1933 tendant à la créalion, au cha- 
pitre 111 du tarif ne 48, de dispositions spéciales applicables au 
phosphore blanc expédié par wagon chargé de 106 tonnes 
d'Enier-e à Dieppe et exporté par ce port. (Journal officiel du 
13 janvie: 1953.) 


+ 
_ 


41 février 19:33. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 janvier 1955 tendant à étendre à la fécule de 
maniac les disposiiions prévues au paragraphe III, chapitre 3 
du tarif no ?, pour la févule de pommes de terre. (Journal offt- 
ciel du 20 janvier 1955.) 


lévrier 1959. — Société nationale des chemins de fer . — 
Proposilion du 15 janvier 1933 tendant à c'éer au tarif n° 3 
des disnositions spéciales en faveur des fruits et légumes non 
dénommés exvédiés par wagon compiet d'Orléans à destination 
de Paris+Austlerlitz ou de Paris-Bercy et ayant donné lieu au 
départ à des circuits de ramassage par raule suivant des jitiné- 
raires établis en accord avec le chemin de fer. (Journal officiel 
du 20 janvier 1951.) 

Homologalion arvordée, À titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à doter du 1° février 1953, donnée par 
décision du 31 janvier 1953. (Journal officiel du 10 février 1953.) 


4 


_ 


7 + — 
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Uinistère de la France d'outre-mer. 





Avis relatif à deux délibérations de l'assemblée représentative des 
Etablissements trançais de l'Océan e en date du 9 décembre 1952 
relatives à l'importation de tabacs par le Comptoir général d'achat 
et de vente des tabacs. 


mises 

L'assemb'é#e ren:ésentative des Etablissements français de l'Océanie 
a adop'é, dans sa in‘e du 9% décembre 1952, deux délibérations: la 
première portant prohibition d'imporlaton des tabacs pour toute 
aulire deslinati jue le Comploir général d'achat et de vente des 
tabacs: la deuxième exonérant des droits de douane les tabacs 
lun j'ot r le Comptoir général d'achat et de vente des tabacs. 

Conformément aux pres-riptions de la loi du 13 avril 1928 sur 
le 7 m inier des territoiress d'outre-mer, il doit être statué 
sur | libérations dans les trois mois, par décret pris sur 
pt ministre €e la France d'outWwe-mer, après avis du 
| nnves, du ministre des affaires économiques, du 
unmerce, du ministre de l'industrie et du ministre de 
| ul 

Le délai court du 10 février 1943, 








DÉLIBÉRATION 
L'assemblée représentative des Etablissem , 
l'Océanie, 1C] 
Délibérant conformément aux articles 34 et 3: 4 
du % octobre 1946 et à la loi du 13 avril 192, Us 


A, dans sa séance du 9 décembre 1952, adop. 
suivante : ; 


Article unique. — Par dérogation aux décrets d 
et 23 avril 1951 approuvan! respectivement 1:49 
l'assembiée représentative du 24 juin 19% et , 
fixant les droits d'entrée, droits de douane, an, 
kmportés dans les Etablissen.ents français de l'O 
du 26 mai 1951 rendant exéculoire la délibéralior 
1950 fixant les droits de consommation sur les 
importés par le Comptoir général d'achat et à 
ne seront pas soumis aux droits et taxes visés 4 


use 





DÉLIRÉRATION 


L'assemblée représentativa des  Etablissem 
l'Océanie, M 

Délibérant conformément aux articles 34 et 37 du à - 
du #5 octob® 1946 et à la loi du 13 avril 198, de. 

Article unique. — L'importation de tabacs en feu A 
pour toute autre destinalion que le Comptoir géni ( 

Par dérogation aux dispesilions qui précèdent 
peuvent être autorisés par le Comptoir général à 
ment, pour leur usage personnel, une quantité 
de 10 kg de tabacs dits d'habitude ou de santé 
l'acqyiitement préalable des droils et taxes onscii'e 
out une redevance dant le montant est fixé par a: couver. 
peur après avis de la commission pernanente de con 14 
est perçue sur ces tabacs, par le service des douan 
Comptoir général. 

Fait et délibéré en séance publique à Papeete, le 9 4 ) 

Le yrésident de l'assemblée r ‘ve 
des Etablissements français 
Signé: A. LEboucIIt 
Certifié conforme : 

Le chef du bureau des douanes 


D de. 
v- 





Ministère des anciens combattants et victimes ce !a guerms, 


Cinquième liste complémentaire à la liste provisoire de classement 
de l’année 1950 des candidats aux emplois réserves. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 février 1953: 


Administrations centrales. 
EmP10IS GROUPÉS 
Emplois mirtes. 
Rédacteur et assimilé. 
Page 1386, 2e colonne, E n° 6, lire: « Le-Mire Ann: 
Page 1387, 1re colonne, © Lys (René), lire: «a n° 1» 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

















Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn REYMOND 
e 
VERSEMENT TÊLÊGRAPHIQUE 
Derniere 13 fév. . 16 février 1929 
cours Cours , Cours 
cotés relevés DEVISES relevés Cor sen Bourtt 
après avant rs f 
en Bourse. | fjourse. Bourse 
a50 … | 250 … Etats-Unis (1 dollars. .… .. | 319 95 
705 .… 705 125! Belgique (100 irancs)..|.... .. 704 LUS 
353 80 |... + Canada (1 dollur)......l sos ve 9DS 20 verser « 
1217 50 |... . |Portugal (100 escudos).} .... .. | 1217 .. +... 
8043 75 | 80425 .. ISuisse (100 francs)....} see 00 | SO .. serersrre 
164 20 |... + |Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)....} ses 0 | +... ++ senseerre 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 






















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annoncos. 
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VERKRERIES HMEMAIN FRERES 
T 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 717.2-4)(Kk) 
nm SIÈGE SOCIAL: RIVE-DE-GIER (Lomme 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE - 
3 DIRECTION CÉNÉRAIZ: 1, RUS TAITBOUT, PARIS Obligations 4 1 4 0/0 1944 de 2.000 F. 
, DéranTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS dé 
REC ces La société, usant de la facuité prévue aux conditio l'émission, 
3 : 3 3 a racheté en Bourse trente obligations 4 1 4 0/0 19%41 sralilté 
( OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 193 de l’annuité prévue le fer mars 193: 
. DE LA En conséquence, il n’a pas été } èué à un ra 1 { 
Société d'électricité de Caen. Le conseil d'administration. 
v. Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1913) de la Liste de rappel des titres sortis aux tirages pré:édents 
V4 société d'éxectricité de Caen sont informés que l’amort ssemgent du et non encore présen!és au remboursement 
1 1; mers 1953 a été réalisé par vole de rachat en Bourse. En consé- it got 
quence, il ne sera pas eflectué de lirage au sori. DUR 
ve méro obligation restant à rembourser. ‘ PT , : diié-ts “à 
” en d'bes Groupement pour la Reconstitation des Entreprises Sinistrées 
PANNE SPRL, de la Sidérurgie et des Mines de Fer 
1.049 PRET , 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRancsS 
——— DT à 5 RECIER < a : S SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 7, RCE DE Manrid 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE Registre du commerte: Seine n° 3538 B. 
lerrs, DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUg TAITBOUT, PARIS £ s € , de «054 
; , mor 6 ) 0 rs 1Joi, 
DépanTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SaINT-HOxORÉ, PARIS nu AU PS 
ment ù 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 benne de. yann 
DE LA 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris. Il a été procédé à l'amortissement : 
1e De 2.400 obligalions par voie de rachats en Bourse: 
0 » 479 ) ve ) \Ar oie » na sort » « 
Les porteurs d'obligations 3 3/1 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de la ie 1953 bligations par voie de tirage au sort en date du 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris sont infor- nu. pi Œuaies À 
més que l'amortissement du 5 mars 1953 a été réalisé par voie de Ces 2.472 obligations seront remboursables à partir du 15 mars 1953, 
rachat en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de t'rage coupon n° 3 allaché, à 10.00 F net et ne porteront plus intérêt 
au sort, à partir de cette date. 
Le tableau ci-dessous comporte : 
Numéros des obligations restant à rembourser. 1° La série sortie au tirage antérieur et dans laque'le res'ent cer- 
— à a . tains titres à rembourser; 
Amortissement 5 mars 16. 20 La série sortie au tirage susvisé. 
—— 9 _, -… 
303 2.340 2.544 4.701 5.064 6.957 7.406 Le nombre de numéros de cette dernière série est supérieur au 
= = + nombre d'obiigations à armortir, car elle compremi des numéros 
d'obligations amorties par rachals en Bourse. 
— LIP 71.410 à 74.049 {année de remhoursement: 19%), 
Société anonyme d'horlogerie 102.213 à 104.513 (année de remboursement: 1952). 
AU CAPITAL DE 175.000.000 DE FRANCS — - = = _ 
Si SOCIAL: 6, RUE DEs CHaALETe, BESANÇON (Douss) 
NUE: Disaliqon ne 108. Société du Pensionnat des Lazaristes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.:40.000 F 
= Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, men e -e À LION, _— pros here 
#7. rare procédé au rachat en Bourse de 213 obligations R. C.: Lyon n° 2% B. 
Ÿ 2 010 104 b = Étoutonn 
— En conséquence jrage n’ s » 5 4 i > 
du ter nes 199 aucun tirage n'a été efflectwn pour l'amortissement TABLEAU D'AMORTI SSEMENT 
si —— > en 15 ans des 533 obligations de 5.000 F chacune 
Liste de rappet des séries comprenant des obligations 5 1/2 0/0 1948 placées sur l'émission 3 0/0 1960. 
… sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. MG Jose 
— - Dates des remboursements et nombre de titres à amwrtir. 
: NUN£ ANNÉE ANNÉE ter déc. 196...... 33 1er déc. 1961... SSyter déc. 1966... 44 
d N0S Le remboursement. || NUMÉROS | 4e remboursement. — MRC ee M. — 00... 46 
| mn es 2 PO ue — 1958... 35 — 1963... 40 —  1968...... 47 
æ 06° — 199. ...0e 36 — a 42 — SR 4x 
E2 à 1.109 1952 1.300 à 1.45 190 — 1960... 37 — 1965. 45 —. 19... 21 
de — Total: 582 obligations. 
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se 
11 
MINES DE FER DE SEGRE ANNEES — 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS KUMÉROS de rembour- NUMEROS 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE D£ CLICHY, PARIS (9°) pus. | 
Registre du commerce: Seine ne 41197, ? 
—— 6.661 à 6.670 51 10.561 à 1 EL 
G.681 à 6.690 53 0.39 \ 
Obl gations de 1.000 F 5 0/0 1920. 6.711 à 6.720 53 10.891 à 10 > + 
ner: 6.731 à 6.740 n 10.781 à n 
6.761 à 6.770 5 10.811 à 
LISTE NUMERIQUE 6.791 à 6.800 51 10.851 à - 
d° Des séries crmprenant les 1.314 obligations sorties au quatorzième 6.811 à 6.820 52 10.861 à 
tirage au sort du 7 janvier 1953 et formant la totalité des titres G.S51 à 6.860 93 10.911 à 4 
dont l'amortissement est prévu au 15 février 1953. Ces obl'ga- 6.921 à 6.990 o2 10.951 à [ 
lions seront remboursables à 1.000 F: 6.M1 à 6.95 51 10.961 à 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 6.961 à 6.970 53 10.81 à | 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 1.051 à 7.060 3 10.991 à | 
ment. 7.0M à 7.100 53 11.011 à 
7.101 à 7.110 K 11.021 à 
_ DO EREMRRMEM GÉNIE TE TA À 7.140 51 11.041 à 
ANNÉES ANNÉES 7.141 à 7.150 23 11.101 à 
NUMÉROS de rembour AUMÉROS de rembour- 7.151 à 7.160 53 11.161 à 
semeut. sement. 7.171 à 7.180 52 11.211 à 
nn ee —— ——— 121 à 7.20 03 11.221 à 
7.581 à 7.590 où 11.931 à 
71 à 80 52 1.09 À 4.100 46 1.61 à 7.610 52 11.281 à 
401 à 110 ‘9 4.101 à 4.110 50 1.661 à 7.670 53 11.3 à 
131 à 110 K1. 4.4 à 4.10 52 7.801 à 7.810 52 11.491 à 11.440 
it à 150 52 4.141 à 4.150 51 7.821 à 7.830 53 41.531 à 11 
451 à 160 47 4.171 à 4.180 52 7.831 à 7.840 52 11.611 à 11.620 
191 à 200 418 4.181 À 4.190 53 7.851 à 7.860 5? 11.641 à 11.650 
N 6il à 6.0 3 4.191 à 4.200 53 1.871 à 7.880 52 11.671 à 11,650 
re 7S1 à 190 53 4.911 à 4.220 4 8.031 à 9.040 52 11.701 
à : 821 à 620 53 1.291 à 4.230 53 8.041 à 8.050 53 11.751 à 11.76 
a 651 à s60 52 4.321 à 4% 52 8.061 à de 03 be à 
 ' 851 à EM) »1 qu CT 52 8.091 à 8.10 53 1.861 à 
: gil à 950 5 Re É 8111 à 8.120 52 11.961 à 
è 981 à {90 o2 4.511 à 4.520 53 8,131 à 8.110 ol 12.061 à 
. 1.001 à 1.010 41 5.551 à 4.560 52 8.131 à 8.160 53 12.081 à 
1.011 à 1.00 51 4.561 à 4.570 51 8.171 à 8.181 51 42.191 à 
> 4.051 à 1.0@ 53 4 Gt À 4.620 52 8.181 à 8.190 52 12.161 à 
î 4.371 à 1.380 3 si 681 à 4.690 50 8.211 à 8.229 53 12.181 à 
1.64 à 1.690 52 A TT À 470 53 8.221 à 8.20 51 12.211 à 
M + p e . 101 à , « r a! pe a œ à 
D 1.761 à 1.:70 52 4 sit à 4 8%0 50 8.231 à 8.20 4 12.231 à 
Le 1.511 à 1.850 2 4 871 À 4 880 46 8.311 à 8.350 52 12.261 à 
- " NI à . , pa . us pres n 
D 1.891 à 1.400 2 4.891 À 4.900 53 8.51 à 8.40 3 12.391 à 
> 1.911 à 1.920 o1 4.991 À 4.959 52 8,521 à 8.590 03 12.341 à 
au 1.91 À 1.99 HA 4 991 À 4.90 52 8.511 à 8.580 53 12.371 à 
2.001 à 1.010 03 A 91 à 4.950 51 8.591 à 8.600 53 12.381 à 
L, 2.011 à 2.020 03 4.991 à 5.000 47 8.611 à 8.650 52 12.391 à 
S 2.051 à 2.060 51 5 001 À 5.010 53 8.611 à 8.680 52 12.441 à 
9.061 à 2.070 53 S424 à 5130 53 8.741 à 6.50 52 42.451 à 
- 2.141 à 2.150 53 5 401 À 5.200 53 8.761 à 8.7 53 12.461 à 
ne 2.2 à ?.210 52 5 994 à 5230 9 8.851 à 2.860 û 12.471 à 
= 2.21 à 2,220 52 DEN st 8.861 à 8.870 52 12.481 à 
") 9.34 à 9.20 52 5.301 à 5.310 5 8.881 à 6.800 52 12.621 À 
La 2.251 à 260 53 5.14 5.52 Fr 8.891 à 8.900 53 12.661 à 
ÿ SHIA 2%) 52 nr 2 ii 8.911 à 8.92 50 12.732 à 
N 9.3 à 2.390 52 D D. LES - 9 011 à 9.02% 53 19.741 à 
on 2.311 à 2.380 03 ee È 5 400 47 9.081 à 9.090 ol 12.821 à 
= 2. hi à 2.450 03 Rs os 59 9.171 à 9.190 53 12.841 à 
> 25H à 2.310 52 sa 5.2 se 9.181 à 9.190 50 12.851 à 
2.541 à 2.550 52 Hi se = 9.191 à 9.200 52 12.881 à 
9.511 À 2.580 50 SSHNA 5.5 2 9.%M à 9.210 59 12.911 à 
9 581 À 2 500 52 5.381 à 5.590 45 9 1à 920 53 12.931 à 
2.661 à 2.670 2 9.611 à 5.620 9.31 à 9.30 53 13.081 à 
9.671 à 2? CAO 53 5.63 à 5.640 53 9.31 à 9.40 er 12.091 à 
9 GH À 690 [T 5.69 à 5.700 51 9.381 à 9.390 53 13.111 à 
97 à 2% 49 D.731 à 5.740 — 9.39 à 9% :00 53 13.151 à 
9 SOI à 2.810 02 8.741 à 5.7 03 0.371 à 9.80 3 13.161 à 
9 951 à ° 0 0 5.751 À 5.760 92 0.62 à 9.60 52 13.301 à 
9 951 à 9 0% 53 5.781 à 5.790 93 9.651 à 9.660 03 13.371 à 
9 061 À ?.970 52 5.791 À 5.800 2 9 691 à 9.700 52 123.381 à 
3.081 à 7.090 53 5.8M à 5.810 92 0.791 à 9.800 52 13.391 à 
3.091 à 3.100 52 9.841 à 5.850 53 9.801 à 9.810 19 13.491 à 
3.201 à 3.310 5? 5.871 à 5.880 o1 9.891 à 9.810 52 13.501 à 
3WA 3270 53 5.801 À 5.900 50 0. Si À 9850 592 13.551 À 
31 à 3% 1 911 à 5.90 43 9.971 à 9.880 53 13.731 à 
3.151 à 3.160 n 5.931 À 5.940 8 9.891 à 9.900 53 13.881 à 
3.501 à 3.510 o1 5.941 à 5.950 o1 9.971 à 9.980 53 13.914 à 
3.521 À 3.54 91 6.021 à 6.090 52 9.991 à 10.000 53 13.961 À 
3.51 à 3.550 5? 6.071 à 6.080 46 10.011 à 10.050 52 12.951 à 
3.61 à 3.670 12 6.11 à 6.150 22 10.051 à 10.060 53 11.031 à 
37H À 3.740 53 6.151 à 6.160 50 40.071 à 10.080 51 14.041 à 
3.711 à 3.70 93 6.161 à 6.170 o1 10.111 à 10.120 53 11.071 à 
3.751 à 3.760 48 6.211 à 6.220 93 10.151 à 10.160 53 11.081 à 
3 701 À 3600 52 6.271 à 6.280 52 10.181 à 10.19 33 14.101 à 
3.82 À 3.890 2 6.391 À 6.400 53 10.201 à 10.210 Hd 14.141 à 
3 SU À 3810 50 6.401 à 6.410 43 10.261 à 10.92% 53 11.151 à 
3.811 à 3.450 2 6.421 à 6.430 52 10.271 à 10.280 52 14.161 à 
3.861 À 3.870 3 6.451 à 6.460 0? 10.291 à 10.300 52 11.211 à 
3.911 À 3.920 52 6.59% à 6.540 53 40.371 à 10.380 51 11.301 à 
3.9 à 2.990 52 6.511 à 6.547 44 10.381 à 10.390 51 . 14.921 à 
3.91 à 12.050 50 6.548 à 6.550 53 10.141 à 10.150 23 14.931 à 
AO À 4.00 52 6.571 à 6.580 52 10.471 à 10.480 53 11.381 à 
4.021 à 4.030 53 6 611 à 6.620 53 10.501 à 10.510 53 14.471 à 
LOU À 4.010 53 6.621 À 6.610 49 19.521 à 10.52 53 11.511 à 
4 051 à 4 5% 6.641 à 6.650 52 10.544 À 10 530 ÿ 51 11.611 à 


















































ANNÉES ANSPES 
xÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
NU semeut. semeut. 
—— 

4 47.731 à 47.740 53 
+ —Ÿ 11.800 53 47.741 à 47.750 51 
À 70! à 44,800 53 1.761 à 17,7% 50 
11 am à 14.810 50 7.821 à 17.830 49 
44 et à 14.890 5? 1.831 à 47.810 52 
si Ai à 14.650 4i 47.881 à 17.800 ac 
di st à 14.800 5? 7.891 à 17.900 52 
di. à 14.90 ‘3 7.901 à 17.910 533 
45.111 à 15.120 53 7.951 à 17.910 52 
45 1H à 45.440 53 48.071 à 1.080 53 
45441 à 45.150 51 48.111 à 48.120 53 
545 à 15.160 53 18.121 à 18.1% 53 
45.2 à 15.210 51 48.131 à 18.140 50 
15.%A à 19.260 52 48-171 à 16.480 52 
45.304 à 13.310 52 48.181 à 148.190 53 
45.91 à 15.380 52 48.191 à 18.200 52 
45.404 à 15.410 51 48.211 à 18.220 51 
15.511 à 15.520 H 18.281 à 18.290 53 
15.391 à 15.000 53 48.771 à 18.380 52 
15.31 à 15.60 53 48.401 à 18.410 50 
11.61 à 13.690 20 48.441 à 18.450 53 
11.781 à 13.790 m1 48.461 à 18.470 53 
15.44 à 15.850 53 48.481 à 18.90 51 
1.871 à 15.880 5) 48.501 à 18.510 pi 
15.001 à 45.910 49 18.361 à 18.570 53 
ti.M3 à 16.020 HN] 48.534 à 18.580 52 
122 à 16.230 53 13.601 à 18.610 52 
16.41 à 16.20 53 18.681 à 45.690 51 
46.281 à 16.200 53 48.691 à 18.700 52 
46.221 à 16.330 53 48.761 à 18.770 53 
46.271 à 46.380 53 49.771 à 18.780 61 
54 À 16.500 4 48.861 à 18.870 53 
à 16.590 02 148.851 à 13.560 51 

à 51 53 

Ai on à 17.000 51 19.061 à 19 070 53 
7.404 à 17.010 51 49,401 à 19.110 A 
7.041 à 17.050 52 19.161 à 19.470 53 
52 

53 

52 

1.461 à 17.470 52 49.581 à 19.590 52 
7.521 à 17.590 51 19.671 à 19.630 52 
1.561 à 17.570 52 49.611 à 19.650 35 
1.571 à 17.580 53 49.731 à 19.710 53 
7.59 à 17.600 52 19.751 à 49.760 3 
1.671 à 17.680 51 49.761 à 19.770 4i 
7% à 17.730 51 19.891 à 19.900 7 

















ETABLISSEMENTS KRUG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANS 
Sièce SOCIAL: 27, RUE 0£ LA Rérumuique, À NANCY 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1942 amorties au tirage 
du 5 février 1953 (8° tirage). 


6 7 129 131 15% 178 182 93 M7 9251 9252 257 300 339 
SM 3:59 2362 422 458 479 488 

les obligations sorties au tirage serant payables à partir du 
#5 mars 1953 aux caisses des établissements ci-après : 


Socitié nancéienne de crédit ; 
Banque nationale pour le commerce et l'industr'e. 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non présentées au remboursement. 
Tirage du 14 Jévrier 196 (17 tirage). 
+0 
Tirage du 1 février 180 (7 tirage). 
308 5 
Tirage du 5 février 1951 (6° tirage). 
16 285 29 
Tirage du 5 février 1952 (7e tirage). 


407 161 189 213 
%1 29 417 455 
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Société anonvme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
CartraL: 96 MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE 
R. C.: Seine ne 8840; Saint-Dizier ne 288, 
Producteurs: Haute-Marne n° 38, 










Tirage d'obligations du 3 février 193, 





Liste des obligations 5 1 2 00 1928 amorties remboursables à 5.000 F, 
à partir du 17 mars 1953. 


194 195 196 197 4% 4199 2001243 254 215 246 247 243 249 
201 202 203 2064 9206 206 203120 291 252 233 24 25 20 
26 209 20 211 22 23 24/27 258 259 260 261 M2 261 
215 216 217 218 219 220  221]264 65 266 267 268 26 270 
2 2 25 25 26 27 2H8|211 272 253 24 2% 2% 211 
229 20 231 232 233 23% 2351278 279 280 261 2R2 283 284 
236 231 238 239 240 251 2121285 296 237 288 289 290 


Etablissement financier chargé de <es remboursements: banque 
R. Varin-Bernier et Ce. 


Liste des obligations 5 1 2 0/0 amorties aux précèdents tirages 
et restant à rembourser au 3 février 1953. 








3.271 3.27% 3.94113.927 3.32% 3.329 3.35 3.41 
2.22 3.289 3.286 | 4 3.233 3.24 1.34 3.36 
27 3.258 3.29% | 3 38 93.339 3.319 3.341 
3.297 3.20 3.201 3 3.343 3.344 3.353 3.346 
3.302 3.48 3.26 | 3 350 0° 3.351 3.32 3.353 
3.309 2410 3.346 | 3. 3.325 3.56 1.57 3.358 
3.217 3.318 3.321 | 3.: 3.360 3.361 3.2 
3.322 3.32% 3.426 | 
Etablissemer charré de ces remboursement banque 













R. Varin-Bern 


TISS - METAL, LIONEL-BUPONT & cC° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 128.000 ,000 DE FRANCS 








SUXE SOCIAL : 11, AVENUE JEAN-JAURES, À LYON (Ruôni 
R, C.: Lvon B ne 84%, 





Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.0 F, 


Neuvième amortissement. 





La société. usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'érmie- 
sion, a racheié en Bourse les 162 obligations dont l'amor.issement 
est prévu au 17 mars 1%653 

En conséquence, il ne s: 







ra pas effectué de tirage au sort. 





Seule, l'obligation n° 1.49%, amortie au tirage au sort du 30 janvier 


19%, n'a pas été présentée au remboursement, 






Tous les titres amorlis au tirage de l'année 1945 ont élé rem- 
boursés. 






Les amartissements des années 1947 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 






PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 














Rectificalif au Journal officiel du 6 février 19353: page 1144, 
2 colonne, 3 insertion, au lieu de: « Ces obligations seront rem- 
boursables à 5000 F », lire: « Ces obligations seront remboursables 
à 5.001 F ». 













ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 











Comormément aux disposilions de l'article 12 du décret du 27 jan- 
vier 1855, concernant l'administration des successions et biens 
vacants, il est donné avis aux personnes intéressées de la vacance 
des biens appartenant à Mlle Louise Berlou, M. Bodin, M. Marcou, 
M. Belval (Charles), précédemment domiciliés à Rufisque {Sénégal}, 
et disparus du territoire sans laisser de représentants. 

Les personnes qui auraient des droits sont invitées à les faire 
connaître et à en justifier eu curateur de la délégation du Sénégal 
à Dakar, soussigné. 

Les créanciers sont également invilés À produire leurs titres eu 
même curateur à Dakar, n° 8, rue de Gramimont. 

Dakar, le 27 janvier 14953. 










Le curateur par intérim, 
P, Caanmen, 












NICE E CC MAN (ORAN 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 








M. Francois Steingruber, né à Linz (Autriche) le 1? novembre 
1900, domicilié à Marseille (Bouches-du-Rhône), 101, rue Horace- 
Bertin, agissant èn son nom personnel et au nom de son épouse, 
née Berthe Duplan le 20 juillet 1905, à Orange (Vaucluse), sans 
prufession, domiciliée à Marseille, 101, rue Horace-Bertin, et de 
ses enfants mineurs: Vincent, né le 17 novemb'e 1941 à Avignon 
(Vaucluse) et Jean-Francois, né le 9 octobre 1954 à Orange (Vau- 
cluse)}, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de 
subsliluer à son nom patronyinique ceiui de Le Roc. 





M. Liporetzky (Jean), né à Paris (12%), 164, avenue de Choisy, 
domicilié à Strasbourg, 60 a, rue Saint-Urbain, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux, tant pour lui-même que pour ses deux 
enfants mineurs* Roland-Claude, mé le 20 septembre 1949 à Stras- 
bourg, et Marc-Yves, né le 6 juin 1952 à Strasbourg, afin de substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de Lipot. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1904. 


_— 


16 janvier 19573. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Centrale 
boule de Jonage..hlul: pratique du sport bouliste, Siège social: café- 
hôtel du entre, Jonaze 

15 janvier 1953. I aration \ la préfecture de polie . Vélo-Club 
du 11°, But: compétitions cyclistes. Siège social: 152, rue Oberkampf, 
pa r15 - 





13 janvier 1953, Déclaraiion à la prélecture de 11 Meuse. Maison des 
jeunes de Vaubéoourt. But : GCEUPEr saine mn les loisirs des Jeunes 
et poursuivre leur cullure personnelle. Siège social: école de garçons, 
à Vaubécourt 





30 janvier 1953. Déclaration à la sousæréte 


Le Groupe symphonique d'Amplepluis. Lu!l: | j : 
de l'art musical, la participation aux diverses salon 
ques ou privées ou de _bienfaisance, tant à An publi 
rézion. Siège social: 25, rue de Tarare, Ampli : A 





3) janvier 1953 Déclaration à la prélec ture de gg d 
testation et de défense des travaux de Roger des Allez. à. pre 
tester contre toutes entraves à la liberté de la 


et défense des travaux de Rozer des Aï'lées, d — , 
nitaire est actuellement en danger. Siège social: 29, r 4 
Paris. "FOIS 





3) janvier 1953. Déclaration à la prétec ture le Quimper. Association 
d'éducation populaire des écoles privées de Pont. l'Abbé. But uen 
la gestion matérielle, le fonclionnement et le à 2. 
écoles privées de Ponit- l'Abbé. Siège «ocjai: école Sa se 
du Cimetière, Pont-l' Abbé. . 





3 février 1953. Déclaration à la sous- préfecture de 1 





. Groupe 
lyrique. But: encouragement de l'art amateur: aid ; ” 
sociaies. Siège social: 16, rue Saint-Marlin, “aje IX. 

3 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'A Cantine 


scolaire de Saint-Eugène. But: repas chauds aux « 
Siège social: mairie de Saint-Eugène. 





3 février 1953, Déclaration à la préfecture de po 
Foutauld l'Africain transfère son siège social du 4, 


Les Amitiés 
Plessis-Rohinson, au 4, rue du Moulin-Ver!, Paris. | 


È 





i février 1953. Déclaration à la pt électure du Puy-de-Dôme. Amicaie 
du 613 pionniers du Puy-de-Dôme. Bul: facililer les 7 
les anciens du Gt3e régiment de pion niers et entre 

relations avec toutes les autres associati 13 similaires. > 

Cep d'Or, 10, rue de 'a Boucherie, Clerm = Ferrand. 





1 février 1953. Déclaration à la préleé ure du Rhône. Centre d'études 
techniques agr'coles de la région de Mornant. Bul: ! \ 
membres des moyens de facililer la zeslion de leur ex 
améiiorer la rentabiiilé de leur travail pur une app 

cieuse des progrès techniques et des méthodes de vulzar é 
sicial: mairie de Mornant. 














5 février 1953. Déclaration à la pré étee tur e d'l le et Vi France 
Etats-Unis modifie ses statuts et transfère son siège so: ial . 
ries du Théâtre, à Rennes, au 7, quai C Ehateaubria id, à R 





19 janvier 193, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de la bibliothèque Marmottan. But: immédiat, de sauver 
les imeneubhes, livres, nbjelts d'art et tout ce qui constitue la 
if 


| iothèque Paul-Marmotlan, en attirant l'attention du public sur 
l'intérêt hi stori ie et artistique de ses col'ections: obtenir des auto- 
rités compétentes la prise en charge de Ja bibliothèque, en res- 
peclant l'esprit du tesiament du fondateur, Siège social: 15-19, rue 
Salomon Re nach, à Boulogn 





MA janvier 1953. Déc lar mn à la préfecture de police. Amicale des 
anCiens prisonniers de guerre de l'Arbeit Kommando 689, But: 
rechercher les infortunes de ses memtres et y remédier. Siège social: 
2, rue du Colonel-Driant, Paris. 





)1 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Cercle 
France-U. R. $. S. du cinéma. But: concourir à l'expansion de la 
culture cinéematographique par le film et la conférence. Siège social: 
16, rue Pi et-Marie-Curie, Poissy. 





27 janvier 1953, Déclaration à la préfect ure de Moulins. Ciné-Ciuh 
Franco-U. R. $. $. de Moulins. Bul: conférences et projections ciné- 
matugraphiques, Siège social: chez M. le docteur C luze! , 21, rue de Ja 
Motte, Moulins, 

27 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité des 
têtes de Faye-d'Anjou. But: orzaniser des fêles et manifestations 
publiques siège social: mairie de Faye-d’ Anjou. 














97 janvier 1953. Dé ‘laration à la préfecture d'Angers. Union de 
viticulteurs de Faye-d'Anjou. But: propagande pour favoriser la vente 
des vins de Faye-d'Anjou: défense des intérèts viticoles. Siège social: 
maison Drapeau, à Fa 1ye-d’Anjou. 





21 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans, Centre dépar- 
temental des indépendants du Loiret. But: animer et coordonner 
les efforts de tous les républicains qui, soucieux de conserver leur 
totale liberté de vole, n'en «ont pas moins d'accord pour défendre 
ensemble le libéralisme politi que et économique. Siège social: chez 
M. R. Didier, 12, rue Royale, Oriéans. 





27 janvier 1953. Déclaration à la préleeture de police. Club artistique 
de France. But: développement des activilés culturelles en général, 
et en particulier par l'organisation de conférences, voyagee. Siège 
social: 41, rue Vilal, Paris. 


28 janvier 1953. Déclaration à la pré er d'ille-et-Vilaine. L'asso- 











ciation dite Les Amis des U. S. A. change son titre et devient 
Association France Etats-Unis. Siège social ? 7, quai Chateaubriand, 
Rennes 

% janvier 1953, Déclaration à la préfecture de polic Compagnie 
d'art dramatique Lu gs" But: intellectuel, éduc atit et culture} 


cicge ia 


, 4 ie Phi e-Auzuste, Paris 








> février 1953. Déclaration à la préf ctur e de Lille. Amicale des 
anciens élèves de l'institution Saint- Pierre. But : resse r ( 
d'amitié et favoriser le développement de l'entr'aide e 

bres. Siège social: 18, rue Saint- Jean- Bap! is ste de- La-Sal!e, 1 











5 février 1933. Déclaralion à la sous-pré ectu re de Reims. Assooia. 
tion diocésrine des clercs de Notre-Dame de Reims. BL! luca 
des enlants; formation des cadres. Siège social: 21, ] \ 
Reims. 

6 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
du personnel des Etablissemenis Ragot. But: développer entre ses 


merobres l’entr'aide sociale-sur le plan moral et malé] 
voir toutes manifestations de caractère attractif. 
Guillauene-Leblan:, Bordeaux. 


Siège 50 





6 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Léo Larguiër. But: honorer la mémoire du poète par des mal 
tations, édilions, érection de statues, frappe de médailles, * 
social: mairie du 6° arrondissement, place Saint-Sul} pice, Pa 

7 dévrier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Sanatorium des cheminots (section de Saint-Nazaire). Bul: 1! 
assistance morale et matérielle aux cheminots tuberculeux et à 
famille (femmes et enfants). Siège social: gare de la 5: 
nale des chemins de fer français, Saint-Nazaire. 








11 février 195%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Chorale 
étudiante de Clermont-Ferrand. But: développer le chant chor! parmi 
les étudiants dans un but éducatif et musical. Siège social: chez 
M. Masson, 16, rue Ballainvilliers, Clermont-Ferrand. 





11 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Sav c- Amicale 
pétanque challesienne, But: développement du jeu de boules 7#0- 
vençal dit de pétanque. Siège social: casino de Challes es-EaUX 








12 février 19533, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférienr 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de ue 
But: enseignement agricole et ménager rural. Siège so 

privée de garçons de Pannecé. 


—— 2 © D-— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1904, décret-loi du 12 avril 1999) 


13 janvier 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation en 
ristrée à la préfecture de police le 31 janvier 195 Secretaria 
nternational de la laine. But: propagande en faveur de là tam. 
Siège social: 18-20, place de la Madeleine, Paris. 
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i Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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